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10. — Communication d'une commission (p. 6957). 
SOMMAIRE 11. — Dépôt de projets de loi (p. 6057). 
12. — Dépôt de proposilions de loi (p. 6057), 


1. — Procès-verbal (p. 6097). 
13. — Dépôt d'une proposilion Ge résolution (p. 6058). 


2. — Excuses et congés ‘(p. 6037). 44. — Dépôt de rapports (p. GS), 
3. — Demandes d’inlterpellation (p. 6098). 


. . - æ 
4. — Désaccord sur l'urgence d’une discussion (p. 6038). PRESIDENCE DE M. PICRRE SCHNEITER 
a char , ct rin ? uinrA ‘Nr S 
5. — Explications de vote et vote sur la question de conflance La séance est ouverte à quinze heures. 


sée contre l'adoption de l'ensemble des propositions de la confé- 


po 
rence des présidents en ce qu'elles n'ont pas retenu la demande Paru 

du Gouvernement d'examiner, à partir du mardi 29 novembre, : 

par priorité et jusqu'à leur achèvement, le projet de loi sur la PROCES.VERBAL 


date des élections et les projels sur la réforme électorale (p. 6038). 





M. le président. Le procès-verhal de la séance du vendredi 
25 novembre à été affiché et distribué, 
IN n'y a pas d'observalion ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


MM. Le Roy Ladurie; Edgar Faure, président du conseil; 
Barrachin, Vallon, Pinvidice, Mitlerrand, Mme de Lipkowski, 
MM. Depreux, Pineau, Jacques Duclos, de Monsabert, Flandin. 
MM. le président du conseil; Vendroux, Mitterrand. 

Suspension et reprise de la séance. 

Scrulin public à la tribune. 

Suspension et reprise de la séance, 

Résultat du scrutin: confiance refusée. 


= 2 — 
EXCUSES €T CONGES 


6. — Démission d'un membre de commissions (p. 6057). 
7. — Rappel d'inscription d’affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p. 6057). 


8. — Réinscriplion d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p. 6057). 


9. — Renvois pour avis (p. 6057). 
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M. le président. MM. Baylet, ourgeois, Delhez, Foulup Esp Ge 
raber s'excusent de ne pouvoir assister à la séance, 

MM. Crouan, Mutter,-Savale s'excusent de ne pouvoir assister 
à la séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je 
avis à l’Assemblée, 

Il n'v a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés, 


soumets cet 
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es Je 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reeu de M. Gautier une demande d'inter- 


] à sur les conditions dans lesquelles ont été arbitraire- 
1 L'internés dans des can:ps en Algérie des travailleurs algé- 
riens arrêtés en ! ve, sans aucun jugement et les raisons 
pour lesq es 11 a été interdit au% avocats chargés de Jeur 
u le prendre tout contact avec eux. 

La l bat sera fixée ultérieurement. 

J'ai : 1 de M, Delcos une demande d'interpellation sur le 


renou cut des erreurs commises par le Gouvernement à 
l'égard] des vroducteurs de fruits et legumes poussés à une 
| nsive par les appels et les encouragements ofi- 
€ d'imporlalions désot lonnces et abusives. 


La dale du déhat sera fixée ultérieurement. 
Re 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président.) informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
de I L= lu projet de loi portant ratification 


1 1.” ) 

au 1495 du 19 novembre 1955 suspendant provisoi- 
l \} tion lroits de donane d'importation appli- 
‘ 5; à l déchets, alliages et déchets d'alliages de 
n'Ck 

L lion À lurgence sera notifiée à Fauteur de la 
de nde d e et insérée à la suite du compte rendu 
an erlenso de la stance d'aujourd'hmi. 


e 
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VOTE SUR LA QUESTION DE CONFIANCE 


M. là président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 
tion de ontiun posée contre l'adoption de Fensemble des 
proposili de la conférence des présidents en ce qu'elles 
H'onut pas retenu la demande du Gouvernement d'examirrer, à 
partir du mardi 29 novembre, par priorité et jusqu'à leur aehe- 
vement, le projet de loi sur la date des élections et les projets 
sur la réforme électorale, 

Je pre les orateurs inserits de bien vouloir limiter leurs 
luterver ilin que le vote puisse intervenir à une heure 
Fal-0 brie 


La par est à M. Li 


M. Jacques Le Foy Ladurie. Mesdames, messieurs, en posant 
à question ue Conlance, semble que le Gouvernement aët 
voulu nous demander si nous somines pour ou contre des 


Roy Ladurie, pour expliquer son vote. 


élections anticipées. 
Si la quest on était anssi simple que le dit le Gouvernement, 
pa réponse et celle de beaucoup de mes amis seraient immé- 
diates et je n'aurais pas besoin de les expliquer à cette tribune. 

Je suis, en effet, partisan d'élections, non pas certes d’élec- 
tions à la sauwwette, d'élections hâvclées, mais d'élections aussi 
rapprochées que peut le permettre le déroulement normal des 
operations électorales, 
C'est là une nécessité d'évidence et je rejoins, sur ce point, 
la pensée des plus éminents de nos collègues, celle de M. Paul 
Reynaud notamment qui, dimanche dernier encore, à Dun- 
kerque, disait qu'il n'y avait « jamais eu de majorité pour 
faire œuvre constructive au cours de cette législature » et qu'il 
convenait, en conséquence, par de nouvelles élections, de déga- 
ger une majorité gouvernermentale capable d'aborder de front 
les problèmes qui hypothèquent présentement notre vie 
nation ile 

Cette uécessité ne dale pas d'anjourd'hui. Elle s'est imposée 
déjà à certains d'entre nous en février dernier lors des débats 
prnens s qui aboutirent à l'échec de l'investiture de 
1. Christian Pineau et c'est pourquoi, au cours de ce détbat, 
j'étais monté à la tribune pour demander la dissolution. 

Mais le problème tel qu'il se pose aujourd'hui et tel que le 


pose le Gouvernement n'est plus de savoir si nous sommes. 


pour ou contre les élections, le problème est de dire elai- 
rement, devant le pays qui nous observe, si nous sommes 
pour ou contre le Gouvernement, 

D'ailleurs, M. le président dun conseil lui-même semble bien 
po lager celle opimon sur la portée et la signifisation réelles 
dn serotin que nous allons émettre pmisqne, dimanche dernier, 
à Lons-le-Saunier, il a déclaré en propres termes: « Je snis 


persuadé que le changement du mode de scrutin ne change- 


rait rien à la situation », 





Ce qui veut dire, aoir sur blane, que. dans la pensée dun 
chef du Gouvernement, la discussion de la loi électorale n'est 
pas un problème majeur et qu'il ne saurait avoir aucun relen- 
tissement sur les problèmes autrement graves et urgents. 


M. Etigar Faure, président du conseil. Voulez#ous me per- 
mellre de vous interrompre, monsieur Le Roy Ladurie ? 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je vous en prie, monsieur Je 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Je veux simplement donner une 
pre ‘18 20, 

J'ai dit à cette occasion, comme je l'ai dit en diverses circons- 
lances, que la question du mode de serutin n'était pas le 
remède topique à l'instabilité gouvernementale, 

de n'ai pas entendu dire par là que j'étais hostile à une 
rélorme du mode de scrutin, J'y suis, au contraire, favorable. 
(Mouvements divers.) 


A droite, À laquelle ? 


M. le président du ecnseil. J'ai toujours dit que j'étais per- 
sonnellement favorable au scrutin majorilaire d'arrondi-sement 
ou départemental. Je ne l'ai pas caché. (Interruplions sur de 
nombreux bancs.) 

En tant que président du conseil d'un gouvernement de coa- 
lilion, suivant tous les précédents en ce domaine, je me suis 
abstena d'exprimer mon opinion personnelle, maïs J'ai tout de 
mème le droit d'en avoir une. (Mouvements divers.) 


M. Jean Binot. Vous êtes d'accord sur toutes choses, mais à 
tour de rôle. 


M. le président du conseil. J'ai dit simplement que la ques- 
tion de l'instabilité gouvernementale n'est pas liée au mode 
de scrutin puisque, avec tous les modes de scrutin, la France a 
connu l'instabilité gouvernementale, Mais je n'ai pas conclu que 
la réforme du mode de scrutin n'avait pas d'intérêt, 


M. Jacques Le Roy Ladurie, Je remercie M. le président dn 
conseil et je me félicite de son interruption qui nous permet 
de connaitre sa pensée sur le mode de scrutin qui a sa pré- 
férence, (Sourires.) 


M. le président du conseil. Elle n'est pas nouvelle, 
M, Jean Binot, Pensée ondovante et diverse. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Mai:, monsieur le président du 
conseil, aous comprenons mal, puisque nous savons qu'en tout 
état de cause le débat électoral ne peut pas aboutir dans les 
jours immédiats, pourquoi vous tenez à suspendre toute acti- 
vité parlementaire, au risque d'ailleurs de discréditer le Parle- 
ment devant le pays, tant que les Assemblées ne se seront pas 
prononcées sur la loi électorale. - 

Depuis plusieurs semaines, il semble que nous assistions à 
une vaste opération de camouflage grâce à laquelle on s'efforce 
d'empêcher le Parlement dans l'immédiat et le corps électoral 
dans les jours à venir de prendre pesition sur les questions de 
poiilique internationale et cela en dépit d'échecs répétés, cha- 
que fois plus alarmants. 

A celle politique, au lendemain même de la conférenee de 
Genève et de son amère déconvenue, et tandis qu’en Afrique 
du Nord nous continuons à récolter les fruits empoisonnés que 
l'on nous sert chaque matin, le Gouvernement se montre atla- 
ché avec une constance et ue opimiätrelé pour le moins sur- 
prenantes. Mais, sans doute, pour cela, a-t-il ses raîsons. Et, 
ces raisons, nous eussions voulu les connaitre avant qu'il ne 
soit trop tard. 

Peut-être, monsieur Edgar-Faure, avez-vous de sérieux motifs 
de retarder ecs explications certainement souhaitées par cette 
Assemblée puisque, vendredi dernier, la conférence des prési- 
dats avait bien voulu retenir ma demande d'interpellation sur 
la politique h — de votre Gouvernement. Mais vraisem- 
blablement, M. Edgar Faure a-t-il noté comme un acquiesce- 
ment tacile à son propre silence le fait que M. Pierre Mendès- 
France n'a pas fait figurer la politique étrangère dans la « plate- 
forme » proposée au parti radical lors de son dernier congrès. 

Faut-il le rappeler ? C'est le Gouvernement de M. Mendès- 
France qui a fait ratifier les accords de Paris par l’Assemblée 
nationale, A la majorité d'entre nous, nous les avons alors votés 
parce que, à ce moment-là, le gouvernement nous les à pré- 
sentés comme devant conduire à la possibilité d'une organisa- 
tion internationale dont ces accords constitueraient la seule 
et unique chance. 

Mais, depuis, la France n'a pas su ou n'a pas voulu, en 
aneune faron, faire reconnaître l'effort qu'elle avait aceompli, 
contre certaines de ses aspirations, en ratifiant ees aeeords. 

A aucun moment, le Gouvernement ne s'en est prévalu, ni 
pour inaugurer une politique indépendante, ni pour prendre 
l'initiative de la négociation internationale qui n'eût pas seule- 
ment concerné l'Allemagne, mais qui aurait eu comme condi- 
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tion sé la garantie formelle de nos droits en Afrique 
du Nord. 

cette carte majeure de l'initiative diplomatique, on a pré- 
fcré la laisser entire les mains du chancelier Adenauer, On a 
référé laisser le jeu international se centrer sur la réunification 
de l'Allemagne, alors que la situalion de la France en Afrique 
du Nord ne cessait de se dégrader et qu'aux yeux même de nos 
alliés et de nos amis la France apparaissait et apparaît tou- 
urs, hélas! comme l’homme malade dont on convoite la 
u-ession au Maroc, en Algérie, comme on l'a pratiquement 
rcilisé au Sud-Vietnam. 

lier, M. le ministre de la défense nationale se plaignait de 
l'effacement du sens national chez certains jeunes Francais, 

Mais comment pourrait-il en être autrement ? La jeunesse vit 
d'espérance et, vous le savez bien, monsieur le président du 
conseil, la politique étrangère de votre gouvernement n'apporte 
pas à la France la moindre chance de continuer à remplir sa 
mission his'orique dans le monde. 

En vous refusant la confiance, je ne volerai pas contre les 
élections anticipées, mais — je m'excuse de vous -le dire — 
contre votre aimable scepticisme. 


M. le président. La parole est à M. Barrachin. 


M. Edmond Barrachin. Monsieur le président du conseil, je 
voudrais vous poser une question. Je ne parlerai, pour ma part, 
que de la réforme électorale. Si done j'ai bien compris, le sens 
de votre question de confiance est celui-ci: #, le 30 décem- 
bre, une loi électorale n'a pas été votée, la consultation popu- 
laire prochainé se fera sous Je signe des apparentements. 

Or, i! se peut que l'Assemblée nalionaie, après avoir pris 
en considération le scrutin d'arrondissement à deux tours, s en- 
lise dans une discussion sans fin et que, le 30 décembre, il n'y 
ait pas de réforme électorale, ce qui revient à dire qu'il fau- 
drait retourner devant les électeurs avec la loi de 1951, 

Pour ma part — et j'exprime également la pensée d'un cer- 
lain nombre de mes collègues — je ne saurais me résoudre 
à une telle éventualité. 

Pourquoi, jusqu’à ce jour, n'y a-t-il pas de réforme éiec- 
torale ? Pour deux raisons : 

D'abord, parce que nous assistons à une véritable épreuve 
de force, depuis les premiers instants où s’est engagée cette 
discussion, entre les partisans du scrutin d'arrondissement à 
deux tours, scrutin pour lequet on vote mais qu'on n'aime pas 
beaucoup, £t les partisans des apparentements, scrulin que 
l'on ne vole pas inais que l’on aime bien. (Sowrires.) 

Ensuite, parce | le Gouvernement n'a pas pris position. 
Il ne pouvait d'ailleurs pas en prendre parce que, à l'image de 
l'Assemblée, il est divisé. 

On a beaucoup dit que le scrutin d'arrondissement à deux 
tours est un système populaire. C'est possible. Mais ce dont je 
suis certäin, c'est que les apparentements constituent un sys- 
tème très impopulaire. 

Je suis convaincu que si l'Assemblée nationale commettait 
la faute de retourner devant les électeurs avec le scrutin 
de 1951, il s'ensuivrait deux conséquences dans le pays: 
d'abord, des abstentions massives; ensuile, une campagne 
antiparlementaire contre ce que l’on a2ppellerait le « syndicat 
des sortants ». 

Telle est ma crainte. 

be plus, l'Histoire nous indique que les apparentements réus- 
sissent une fois, mais pas deux. Souvenez-vous de l'expérience, 
de M. de Gasperi à ce sujet. 

A la suite des apparentements de 1951, les électeurs se sont 
rendu compte, à leur grande surprise, de ce que pouvaient 
donner les chiffres. On a vu des candidats élus avec 10.000 voix, 
d'autres battus avec 100.000, 

D'autre part — et ceci est très important à mes veux — si 
les apparentements peuvent à la rigueur se concevoir, à con- 
dition que les apparentés le restent pendant la durée de la 
législature, les apparentements ne peuvent pas se concevoir 
une deuxième fois quand les apparentés cessent de l'être aus- 
sitôt descendus de la tribune publique. (Applaudissements à 
gauche et à l'ertrême droite.) 

Aussi, monsieur le président du conseil, ma conclusion se 
borné-t-elle à une question qui vous est adressée, Pour éviter 
que le pays n'ait à voter, comme en 195!, avec le système des 
apparentements, votre gouvernement est-il décidé, avant qu'il 
ne soit trop tard, c'est-à-dire quand on s'apercevra que la dis- 
‘ussion sur le scrutin d'arrondissement ne peut pas” aboutir, 
à déposer enfin un texte qui soit susceptible, comme par exem- 
ple le scrutin de liste départemental à deux tours, de recueillir 
l'adhésion de cette Assemblée, celle à coup sûr du Conseil de 
la République et aussi, ce qui est le plus important, l'assenti- 
ment de la nation ? (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
droite.) 


M. le président, La parole est à M. Vallon. 





M. Louis Valion. Me:dames, messieurs, M. le président du 
conseil à posé la question de confiance contre la discussion d'un 
certain nombre d'interpellations qui concernaient la politique 
générale du Gouvernement. 

C'est done qu'it- ne tient pas à ce que l'on parle des résullats 
de celte polilique. 

C'est pourquoi je voudrais brièvemægnt vous en entretenir. 
(Sourires.) 

On nous à dit — et M. Pflimlin 1 a répélé au cours d'un long 
débat — que le gouvernement de M. Edgar Faure avait apporté 
à la France la prospérité, 

il est possible, en effet, que cette prospérité soit éclatante 
pour certaines grandes affaires si l’on considère les bénétices 
réalisés, les réserves accumulées, les investissements effectués, 
mais elle ne l’est pas pour le peuple travailleur. 


M. Guy Petit. Ce n'est pas vrai par rapport à 1930. 


M. le président du conseil. Monsieur Vallon, je doute que ce 
soit l'avis des travailleurs de la régie Renault, 

M. Louis Vallon. La production industrielle a augmenté de 
70 p. 100 depuis 1938; les effectifs de travailleurs ont augmenté 
de 10 p. 100; la durée du travail s'est allongée de 15 p. 100, 
Mais la masse globale des salaires, si l’on y joint les avan- 
tages annexes, est restée, en pouvoir d'achat, constante depuis 
1938. Elle n’a pas crû, et certaines catégories de travailleurs, 
en particulier les ouvriers mélallurgistes de la région pari- 
sienne, sont défavorisés par rapport à leur situation d'avant- 
guerre. (Protestalions au centre et à droite.) 


M. le président du conseil. Monsieur Vallon, me permetlez- 
vous de vous interrompre ? - 


M. Louis Vallon. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Monsieur Vallon, dans votre exposé 
si intéressant, vous failes la comparaison entre la siluation 
d'aujourd'hui et celle de 1938, Mais quelles que soient mes pré- 
tentiaps à la longévité ministérielle, je n'étais pas au pouvoir 
en 1938. (Sourires.) 

La question qui se pose actuellement est de savoir si depuis 
que j'ai commencé ma politique économique, en 1953, la masse 
salariale a augmenté oui ou non. 

Si vous répondez: oui, comme la vérité vous l'impose, vous 
remarquerez que celle masse salariale serait, sans cette action, 
inférieure, et non égale, au terme de référence que vous prenez 
et que je n'accepte pas pour autant, (Applaudissements au 
centre el sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. Louis Vallon. Monsieur le président du conseil, je n'avais 
pas, en effet, suffisamment isolé, dans le temps, votre gouver- 
nement de ses prédécesseurs, 

Mais en adimetlant même qu'au cours de la durée de votre 
gouvernement, la situation des travailleurs se soit légérement 
améliorée, elle s'est moins améliorée que la situation générale 
de l’économie française, et, par conséquent, beaucoup moins 
que celle des classes dirigeantes. 

M. le président du conseñ. Eile s'est cependant nméSorée. 
Elles ée sorit améliorées toutes les deux. Vous l'admettez. 


M, Louis Vallon. je eonslate que certains indices de 
détérioration commencent à apparaître et que vous cherchez à 
les cacher en quittant le pouvoir. 

L'inflation menace, à cause de certaines dépenses, en particu- 
lier des dépenses de guerre, non pas des rajusiement de salai- 
res, car, là-dessus, les économistes les plus sérieux — notame 
ment Pierre Dielerien, qui n'est pas un homme de gauche — 
savent très bien que ce ne sont pas les rajustements de salaires 
qui déclenchent l'inflation. 

Sans quoi, le franc français serait au plus haut, notre mon- 
näaie extrêmement saine, et le franc belge une monnaie mal- 
sæine, Car les rajustements de salaires ont élé beaucoup plus 
importants en Belgique qu'en France. (Vives interruptions au 
centre.) 

M, Paul Hulin-Desgrées, Comment nouvez-vous dire cela ? 

M. Louis Vallon. Il est donc faux de parler de prospérité pour 
les travail'eurs. (Proteslations au centre et sur plusieurs bancs 
à droile.) 


M. Paul Hutin-Desgrées. C'est du parti-pris. C'est lamentable, 


M. bouis Vallon. Si l’on parle uniquement de la gituation 60 
nomique de prospérité apparente que la politique de ce Gou- 
vermement a suscilée, c'est parce qu'on ne veut pas parler du 
bilan de politique générale de cette majorité, qui s'appelle Dien- 
Bien-Phu, le Maroc, l'Aïgérie, la Sarre, (Applaudissements à 
gauche, — Protestations au centre et sur plusieurs bancs à 
droite.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes. C'est une iniqut6. 
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M, Louis Vallon. C'est qu'on ne veut pas parler du bilan de 
la politique « lentale » qui actuellement tend à ruiner les 
intérêts de la France en divers points du monde. ({nterruptions 
bancs à droite.) 


au t { el sur plus Curs 

On a rês \ la lin de la guerre, de créer une Union française 
qui éoit ur sociation de peuples libres, substituée à la 
conti l «ht 3 

Cette gi le espérance de la Libtration ne saurait être 
l'œuvre d'un Gouvernement et d'une majorité qui ont abdiqué 
le sentiment de l'indépendance nationale devant des alliés trop 


UISs ins, 
A l'heure actuelle, 11 droite essaye, nalurellement, de cacher 
in de fumée le rôle de l'Amérique, au Marne en 


derrière un ei 

particuher, Elle essaye de nous dissimuier que les grandes 
affaires américaines chassent les fournisseurs français du mar- 
ché marocain. Elle essaye de nous dissimuler que le president 
Ngo Dinh Diem vie d'expuiser des journalistes français cou- 
pables seulement d'information objective, vient de faires 
publier bulletin de V'A. F. P., Viet-Nam-Presse, en anglais, 
Vient de réduire dans des proportions considérables le com- 
merce du Sud-Viet-Num avec la France, pour le tourner vers la 


zone (| « 
Toutelois le Gouvernement ne réussit pas à nous dissimuler 


à la comédie du référeudum Ngo Dinh Diem, 


qu il S est pri lu | À 
qu'il a reconnu la prétendue indépendance du Viet-Nam Sud, 
paravent qui cache mal Finteniion des Américains et de Ngo 
Dinh Item de souslraire ce pays aux élections prévues par les 


accords de Gt ve, 
Le Gouverne cède toujours aux exigences américaines. 
le volume de notre commerce avec l’Indo-hine 


It a mème réduit ! 
du Nordeà un cluifre minime, pour complaire à notre grand 


üllié, 

D'autre part, nous assistons à ce que l’on appelle Ja relance 
euronéenne. C'est l'œuvre du Gouvernement, Elle va tendre à 
un directoire germano-américain camouflé en un drectoire 
européen, a des prolongements africains, qui exercera son 
autorité sur la France et réduira encore l'action indépegdante 
que nous pouvons avoir sur ce continent, 

Sans doute, l'aide américaine fut-elle au début utile, en par- 
ticulier à la construction d'Fsinor, mais depuis 1961 les bases 
s'instatient en France, au Maroc, sur tous les territoires de 
FUnion française, La libération des échanges nous est imposée, 
qui réduit dangereusement la protection de notre marché inté- 
rieur, Et le respect serupuleux auquel on nous oblige des listes 
d'interdiction dans le commerce avec l'Est font que notre eom- 
merce ieur, en particulier avec F'Umion française, est en 
voie de paralvsie progressive, ce qu'on dissimuie à la Franee, 
en refusant en particulier de publier les derniers chiffres des 


nent 


svt 
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comptes de la nation, 

Les avantages économiques de l'alliance Atlantique dispa- 
raissent et les inconvénients apparaissent. Les événements 
d'Afrique du Nord, les contradieuons et les faiblesses de Ja 
polilique gouvernementale, la” détérioration, qui débute, de 
notre silualion économique, le réveil de la elasse ouvrière, 
voilà les vraies raisons des appréhensions de Ja droite, voilà 
les vraies raisons qui ont poussé le gouvernement de M. Edgar 
Faure à proposer des élections anticipées -afin d'éviter tout 
regroupement de la gauche. 

D'un certain côté, on met en avant la relance européenne, 
alors que les problèmes économiqnes et sociaux, ceux de F'Afri- 
que du Nord et de la laicité permettraient de rassembler toutes 
les furces de gauche pour changer la majorité de gouverne- 
ment. x 

C'est ce qu'on veut éviter. 

M. Edgar Faure n'a pas fait comme M. Poincaré en 1912, 
A n'a pas « pris hardiment Ja tête de sa majorité », pour 
faire aboutir une réforme électorale honnête; il a louvoyé, il 
a laissé faire. 

Aujourd'hui, un serutin honnête permettrait peut-être de ela 
rifier la situation politique de la France, Ce serait l’intérét 
de tous les Français, queiles que soient leurs opinions. Je 
erois que ni la représentation proportionnelle ni le serutin 
d'arrondissement ne peuvent aboutir à cette claritication. 

La représentation proportionnelle cloisonne les partis. Elle 
rejette vers l'extrême gauche la gauche, vers l'extrème droite 
la droile, et aboutit à la conjonction des centres. 

Le paradoxe est que ceux qui, politiquement, souhaitent la 
coujonchion des centres, sant par@gans du serutin d’arrondis- 
sement, scrutin de clocher qui constitue un cadre beaucoup 
op étroit pour obtenir la modernisation de notre politique 
econornrue, 

En eflet, en France, il ne s’agit pas de renforcer la eoneen- 
tration industrielle ou agricole dans les zones les plus favo- 
risées, mais d'étendre l'économie moderne aux zones où elle 


n'a pas encore pénétré. Je crains que lé scrutin d'arrondis- 
sement ne 


soit incapable de fournir ce résnitat. 





Il serait sans doute possible de. trouver un scrutin 
taire à deux tours, permettant au second tour une coalition 
des partis voisins, maintenant une cerlaine solidarité des élus 
sur ut programmimne commun. 

Tei serait le vas pour le scrutin départemental à deux tours 
préconisé par Gambetta en 1881 et 152, Il permettrait la for- 
mation de grands partis homogènes qui ne soient pas mono- 
hthiques, il éviterait la détérioration du régime parlementaire, 
il renforcerait le pouvoir exteutif autrement que par cette 
famewe navette, véritable boomerang lancé par M. Prélot et 
qui a frappé M. le président Edgar Faure récemment. (Rires.} 

Monsieur le président du conseil, Talleyrand, lorsqu'on Jui 
deuminda, à ka fin de sa vie, ce qu'il avait fait pendant la durée 
de la Révolution, répondit: « J'ai véeu ». (Interruptions sur de 
nombreux bancs.) 


Nombreuses voir au cantre et à droite. Ce n'est pas Talley- 
rand, c'est Sieyès! 

M. Louis Vallon. Vous avez peut-être raison. C'est un lapsus 
ficheux qui prouve que je ne fréquente pas assez la biblio- 
thèque de cette Assemblée, 

Eh bien, monsieur le président du conseil, vous pourrez pro- 
bablement, ce seir, lorsqu'on vous demandera ce que vous 
avez fait an cours de l’existenee du gouvernement que vous 
avez présidé, répondre: « J'ai Quré; j'ai duré 299 jours. » 


M. Paul Hutin-Desgrées. ais on pourrait dire de vous, comme 
Tallevrand, c'ekt plus qu'un crime, c'est une bêtise! 


M. Louis Vallon, Une jeune poétesse de hujt ans, Minou 
Drouet (Aires), a dit sur la durée ceci que je trouve char- 
mabt: « Il n'y à que deux choses qui durent, les souliers trop 
petits et la hêtise, » 

La bêtise, il n’en est certes pas question pour M. le président 
du conseil, qui est beancoup trop habile et intelligent, Je ne 
parle pas de ses ministres, naturellement. (Æires.) 

Mais, les souliers trop petits ont empêché son gouvernement 
d'avancer, Ce sont les événements qui ont marché, qi ont 
tranché les problèmes, mais qui les ont tranchés contre l'inté- 
rèt de là France. x 

Ceriains de ceux qui admiraient, i} n'y a pas très longtemps, 
le Glaoui, pourraient peut-être, s'ils désirent vous sauver, 
l’imiter et venir tout à l'heure, en marche arrière, vous appor- 
ter leur abstention volontaire. ù 

Pour ma part, je voterxi délibérément contre vous, car je 
considère, malgré le charme de votre personne et l’amitié 
toute personnelle que je vous porte (Erclamations et rires au 


centre et à droite), que le Gouvernement est disloqué, qne sa 
majorité hargneuse est incapable d’alier couragensement devant 


le peuple à l'occassion des élections (Erelamations au centre 
et à droite), qu'il est à craindre que ce Gouvernement et 
celte majerité aient besoin que les événements apportent encore 
à la France de nouveaux malheurs pour prendre conscience 
de leur déchéance. 

Vous êtes un gouvernement déchu, vous êtes une majorité 
déchue. C'est vers le peuple, vers le regroupement des farce: 
me re qu'il faut se tourner si l'on veut tirer ce pays des 

iflicultés devant lesquelles il se trouve. (Erelamations et inter- 
ruplions sur les mêmes bancs.) 

Ce que je dis vous“irrite, messieurs, parce que vous savez 
que c'est vrai. Vous savez très bien que vous ètes là à cause 
des divisions de la gauche, 


æ M. Marcel Anthonioz. C'est pourquoi vous vous êtes fait élire 
par la droite. 


M. Louis Vallon. Si la gauche surmonte ses divisions, vous 
serez chassés dans l'enthousiasme populaire, qui permettra 
alors de refaire la France. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à gauche. — Exclamations à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pinvidie. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à droile.) 


M. Joseph Pinvidie. Monsieur le président du conseil, vous 
êles en cause aujourd'hui, c'est incontestable. 

On prétend, sur beaucoup de Ranes, que vous n'êtes pas un 
chef, _. le pays n'est pas gouverné, que vous êtes un velléi- 
taire. Ît y a un peu de vrai. (Aires sur de nombreux bancs. — 

- Applaudissements sur plusieurs bañes à gauche.) . 

Vous nmon_plus ne perdrez rien pour attendre, messieurs, 
Croyez-moi. 

En eflet, monsieur le président du conseil, vous avez, tout 
au moins depuis deux mois, donné au pays et en tout eas à 
la plupart de mes collègues, l'impression que votre politique 
n'elait pas assurée. 


M. Jules Mamarony. La majorité non plus. 


M. Joseph Pinvidic. On vous aceuse de ne pas avoir défini 
une politique ou, quand vous l'avez fait, de ne pas vous y 
tenir. Il y a là, de la part de vos adversaires, un peu de mau- 
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vaise foi. Et c'est plus à cause d'eux qu'à cause de vous que 
je monte aujourd'hui à la, tribune. 

Il y a des vérités qu'il faut dire et lorsque, comme moi, on 
ne met en cause l'avenir d'aucun ministre ni d'aucun maro- 
quin, on peut se tre certaines choses. (Aires et applau- 
dissements à droite.) 

A la dernière séance, M. Mitterrand voulait à tout prix .que 
vienne devant l’Assemblée nationale un débat de politique 

énérale, sous-entendu sur la politique marocaine et la poli- 
Éque étrangère. Que M. Mitterrand me permette de lui dire 
qu'on ne monte pas au mât de cocagne quand on n'est pas 
sûr de présenter un équipement sans taches, sans rapiéçages. 
!Rires.) 

‘ Monsieur le président du conseil, on vous accnse de tous 
les péchés d'Israël (Rères), soit dit, je vous l'assure, sans aucun 
jeu de mots. (Nouveaux rires.) ’ 

Je ferai remarquer à M. Mitterrand qu'il faisait partie du 
cabinet précédent, où il tenait un grand rôle puisqu'il était 
ministre de l'intérieur et avait la charge des départements 
d'Algérie, voisins du Maroc. Pour protester contre une certaine 
décision, il avait abandonné le uveérnement de M. Laniel, 
dont il faisait déjà partie. C'était un acte de courage. 11 n'ac- 
ceplait pas alors que le résident général ait fait partir et détro- 
uer le sultan Ben Youssef, 

Mais lorsqu'il a ensuite participé À nouveau aux responsa- 
biitcs du Gouvernement, dans le cabinet de M. Mendès-France, 
je n'ai pas compris qu'il n'ait pas fait l’imipossible pour réta- 
tir Ben Youssef, ni pour donner à la politique de la France 
au Maroc une autre orientation que celle prise à ce moment- 
là. (Interruplions à gauche.) 

Les difficultés que nous rencontrons äu Maroc ne sont pas 
nées depuis l'avènement de M. Edgar Faure. Elles sont anté- 
rieures. La plupart des gouvernements qui l'ont précédé en 
sont quelque peu responsables. . 


Plusieurs voix à gauche. Bidault ! 


M. Pinvidic, Seulement, on veut toujours trouver, un 
bouc émissaire. Aujourd'hui, monsieur le président du conseil, 
c'est vous ! x 

IL est anormal de vous considérer comme seul coupable ; je 
dis même que les plus coupables sont ceux qui vous ont pré- 
cédé. On vous demande de venir définir une fois de plus à 
la tribune, au cours d'un grand débat, les nr lignes de 
votre politique. Vous l'avez fait déjà trois lois et vons avez 
oblenu des votes de confiance sur les problèmes marocain, algé- 
rien, tunisien. On vous demande de le faire encore, parce que 
tout est occasion pour essayer de vous renverser. 

Vous renverser, mais pour faire quoi ? M. Mendès-France 
déclarait en juin 1954: « Les crises ministérielles sont fréquen- 
tes en France, mais il n’y a pas de défaillance dans la con- 
tinuilé des hommes en place. » , 

C'est exact. C'est comme un manège! (Aires) On change 
quelquelois de support, de véhicule, mais cé sont toujours les 
inêmes que l’on voit tourner. 

Le reproche qu'on pouvait faire au Gouvernement qui faisait 
à l'époque l'objet des observations de M. Mendès-France, on 
pourrait le faire encore aujourd'hui, car après tuut un de ceux 
qui désirent vous interpeller et qui voudraient probatlement 
vous renverser à déjà été ministre je ne sais combien de fois 
et n'aspire sûrement qu'à le redevenir, ainsi d'ailleurs que 
beaucoup d'autres. 

Je fréquente assez les couloirs de l’Assemblée pour assister 
à tous ces petits jeux de la politique, sans y participer, et qu'il 
s'agisse d'élections, ou de crise ministérielle, « quand on 
regarde certains hommes éminents dans les yeux, on ne leur 
voit que des dents ». (Rires.) 

Et cette phrase, que j'emprunte, d'ailleurs, mes clers collt- 
£ues, me paraît toujours vraie. : 

Mais vous auriez tort, monsieur le président du conseil, de 
prendre cette image pour vous. Elle s'adresse tout spécialement 
à ceux qui, en ce moment même, veulent à tout prix vous 
abattre et ouvrir encore une crise ministérielle, 


Pour mettre qui à votre place ? 
l'lusieurs voix à gauche. M. Bidault! 


M. Joseph Pinvidie. Pour faire quelle politique ? 
Je redoute que d'autres hommes que nous avons vus au 
Pouvoir y reviennent, et je ne peux pas m'empêcher de 
craindre, malgré la bonne impression que m'avaient donnée 
ses extraordinaires qualités, le retour immédiat de votre pré- 
décesseur, M, Mendès-France. (Erclamations et rires à she.) 


Je m'explique, En 1954, en pleine conférence de Genève, 
alors que nous étions en {rain de négocier la fin de la guerre 
en Indochine, nous avons vu monter à la tribune M. Mendès- 
France, à qui j'avais, l'année précédente, donné ma voix lors- 
ep nous demandait une investiture que, finalement, ä n'ob- 
in pas, 





Nous n'étions pas si nombreux, ce jour-là, mais devant son 
attitude à la Uibune, l'année suivante, en juin 134, je ne 
pus, celte fois, lmi accorder mon vote parce que je considère 
qu'au moment où de pays est engagé dans des négociations 
on n'a pas le droit de passe par-dessus la tèle des négocia- 
teurs (Applaudissements à droite et au centre.) et de se livrer 
à une sorte de surenchère face à ceux avee qui il élaii indis- 
pensable d'aboutir très rapidement à un armistice. 

C'est sur celie impression fâcheuse, hélas! que je suis resté 
depuis celle date. Je ne pue pas que M. Mendès-France 
ait voulu cela, mais je prétends que quelques-uns d'entre nous 
ont eu celle impression et qu'il faudra peut-être un certain 
temps pour que celte impression qui fut fächeuse disparaisse. 
(Mouvements divers.) 

J'ai estimé avoir le droit de dire ici ce que j'ai ressenti et 

ue d'autres peut-être ont également ressenti sans oser le ren- 

e public, Je n'abuse pas de Ja tribune, mais je vous deman- 


- derai votre indulgence pour quelques instants encore, monsieur 


le président. 


M. la président. Les explications de vote sont limitées à cinq, 


minntes par oraleur, mais, comme j'ai autorisé vos prédéres- 
seurs à occuper plus longtemps la tribune, vous disposez 
encore de queiques minutes. 


M". Joseph Pinvidic. Je vous remercie, monsieur le président, 
je tàcherai de ne pas abuser de votre bienveillance. 

Nous nous trouvons devant l'obligation de définir une” poli- 
tique. Faut-il, comme certains le demandent, frapper vite et 
fort aù Maroc, et, pour cela, mobiliser quatre ou cinq classes ? 

Faut-il s’en aller et, en quittant le Maroc et l'Algérie, s'ex- 
poser peut-être à abandonner aussi tous les territoires de 
l'Union française, comme le souhaitent ici certains que nous 
connaissons bien ? 

En effet, le problème est là, et je vous félicite d'avoir quand 
même abouti à un compromis qui tienne compte des aspirations 
du Maroc et qui s’eflorce d'obtenir, pour le minimum de frais, 
le maximum d'effet. 

Je ne suis pas sûr d'avoir raison. Qui, devant ce problème si 
grave, peut être sûr d'avoir raison, alors que tout est mouvant, 
que la situation se modifie d’un moment à l'autre ? 

C'est la raison pour laquelle je ne veux pas que, au travers 
d'une discussion sur la politique générale, qui a déjà élé 
étudiée plu-ieurs fois, on cherche à vous abattre, 


M. Antoine Guitton. Très bien! 


M. Joseph Pinvidic. Car le problème qui nous préoccupe, en 
vérité, c'est celui du renouvellement de l'Assemblée nationale. 
Or, il faut revenir devant les électeurs. 1 n'y a pas de majorité 
solide dans cette Assemblée pour la bonne raison qu'elle est 
issue d’apparentements contre nature. 

Je n'en ai pas été bénéficiaire et je n'ai même pas cherché 
à en bénéficier, mais je considère qu'un apparentement n'est 
valable que dans la mesure où il ne se fait pas pour obtenir 
des sièges, mais bien où il se fait sur un programme gouver- 
nemental qui doit être prolongé ensuite dans cette Assemblée. 
(Applaudissements à droite.) 

Je ne suis pas contre tous les apparentements, je suis contre 
ceux qui permettent au syndicat des sortants de revenir ici. 

Quelle que soit sa valeur, aucun président du conseil ne 
pourra s'assurer dans cette Assemblée, en ce moment, une 
majorité stable. H me pourra s'agir que de majorilés de 
rechange aussi diverses que sont divers les problèmes à 
traiter. 

Vous n'y parviendrez pas, monsieur le président du conseil, 
parce que celle Assemblée est issue d'élections truquées. 

IL nous faut revenir devant l'électeur, et c'est pourquoi 
j'engage mes collègues à vous accorder la confiance, unique- 
ment pour que le peuple ait droit le plus vite possible à la 
parole. 

A droite. Avec les apparentements ? 

M. Joseph Pinvidic. Je suis surtont favorable au mode de 
scrutin que vient d'exposer si brillamment mon collègue et ami 
M. Barrachin. 

La vétité est ]à. II ne faut pas aller devant les électeurs avec 
ce jeu de’ découpage abominable qu'est le scrutin d'arrondisse- 
ment. À mon sens, d'ailleurs, tous les modes de scrutin doivent 
être modifiés, et il faut tenir compte du quotient national. Je 
suis partisan de la péréquation et je considère que le scrutin 
d'arrondissement, tel qu'il existait jusqu'à présent, n'est ni 
plus ni moins qu'un dépeçage. 

Ce que beaucoup veulent obtenir, par le canal du scrutin 
d'arrondissement, modèle administratif, c'est la peau des autres, 
avec une circonscriplion sur mesure et un « prêt à porter » pour 
leurs adversaires, je veux dire une vesle. (Rires.) 

Mesdames, messieurs, à tout prix, nous devons éviter de 
céder à des appels faits à un grand débat de politique étrangère. 
LL faut retourner devant l'électeur, et c'est la raison pour 
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laguelle il faut accorder la confiance au Gouvernement, pour 
qu'il fasse très rapidement les élections (Applaudissements à 
+ À l« el vence ju qu'à l'entrée en fonctions de la nouvelle 


légisiatur la sauvegarde de l'influence, de la prépondérance 
franeui< ns tous les territoires de l'Union française. (Applau- 
dis coment r certains bancs à l'ertrême droute et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mitterrand. 


M. François Miiterrand. Le mardi 25 octobre, acceptant l'inter- 
pellation de M. Christian Pineau, vous déclariez, Inonsieur le 
presiu Lau conseil 

« Le Gouvernement a pris pour méthode de ne pas se 
déro ux débats que désire engager l'Assemblée nalionaie ». 

C'était u méthode valable, je le suppose, pour le mois 
d'octobre, Mais en novembre, ayant changé d'avis, vous refu- 
siez les propositions de la coniérénce des présidents sur un 
débat de politique générale. 

Monsieur le président du conseil, vendredi dernier, nous 
avons eugagé la discussion que vous savez: 

L'Assembice nationale, en votant pour ou contre la confiance, 
sé prononcera-t-elle pour ou contre les élections anticipées, 
pour ou contre la réforme électorale ? — c'est votre thèse — 
ou bien pour un débat de politique générale qui permettra à 
l'Assemblée de se prononcer sur votre gestion ? —= c'est ma 
thèse, 

Sur le plan réglementaire, il apparaît que ma thèse devait 
|mbaraa Mais peu importe, cela ne présente plus d'intérêt. 
in posant la question de confiance, vous avez fait ce que vous 
deviez faire, Vous demandez à l'Assemblée nationale si elle veut 
continuer à vous accorder le crédit qu'elle vous à largement 
dispensé le jour de votre investiture. 

Sur quels points le ferait-elle ? 

Sur trois points qui exigent également que l'on sache si vous 
avez notre contiance : les élections anticipées, la réforme élee 
torale et la conduite générale des affaires de l'Etat, 

Les deux premier débats nul ne l'ignore — ont vatre 
EUR cest le terrain de défense que vous avez choisi 

ous désirez, en effet, que l'Assemblée s'occupe en priorité 
des élections anticipées, Vous voulez presque obliger l'Assem- 
blée, si elle se prononce contre vous, à reconnaître qu'elle 
n'en voudrait point, Là est tout votre jeu. 

Assez peu confiant, en somme, en l'opinion que se fait de 
voire politique une partie de votre majorité, peut-être avez- 
vous pensé que le concours d'un groupe de l'opposition, deux 
fois obtenu sur la date des élections, vous permeltrait une 
troisième fois, et de la même manière de vous tirer d’un 
mauvais pas ? Mais sans doute, monsieur le président du 
conseil, avez-vous été quand méme imprudent en croyant que 
ce terrain où vous vous cantonnez vous serait finalement 
favorable, car il suffit d'observer de près votre comportement 
au cours de ces dernières semaines pour constater que vous 
n'avez élé pleinement partisan des élections anticipées que sous 
cerluines conditions, 

Quand vous avez déclaré, à Anneey, il y a six semaines: il 

faut que l'Assemblée nationale abrège son mandat, vous avez 
eu. c'est certain, un rôle de moteur. 
IL est certain, également, que vous avez eu de ei de ]Jà, an 
coûrs des débats, un rôle d'accélérateur, mais 1! est non moins 
certain que vous avez joué, en d'autres girconstances, un 
rôle de frein, ce qu'il est facile de démontrer, 

Le 23 octobre dernier, vous avez dit: Ma décision est irré- 
vocable, il faut que les éjections aient lieu en décembre avec 
ou sans réforme électorale, 

Donc, déjà, dans ce discours que vous aviez — je le suppose 
— mmédilé, vous acceptiez l'hypotèse d'élections anticipées sans 
réforme électorale, c est-à-dire avec la loi des apparentements. 
Quelques jours pins tard. déposant votre projet de loi, vous 
noliez qu'un cerlain nombre de drcisions nécessaires ne pou- 
vaient pas, dans l'intérét de la nation, étre différées, et vous 
posiez la question de confiance une première fois sur la date 
vous envisagiez pour les premiers jours de 
de la législature étant fixé, en tout état 

prochain. 


des élections, que 
décembre, le terme 
de cause, au 2 janvi 


Ce faisant, vous en reveniez à votre propos d'Anne: Y et 
vous accepliez l'hvpothèse d'élections brusquées sans réforme 
électorale, c'est-à-dire avec le svstème des apparentements. 

Plus tard encore, vous posiez une deuxième question de 
confiance, dont d'ailleurs, sitôt obtenne, vous ne deviez pas 


vous servir davantage, contre une initiative du groupe socia- 
liste en faveur de la représentation proportionnelle du type 
1946. Vous lui avez opposé — je n'ai pas encore compris 
pourquoi — la représentation proportionnelle du type 1954, 


qui comporte une légère prime majJorilaire. 
M. le président du conseil. Sans apparentements, 


M. François Mitterrand. Sans apparentements, monsieur le pré- 
sident du conseil, 








Vous obteniez gain de cause. Qu'avez-vous fait de cette 
contiance ? 

Plus tard encore, un contreprojet sur le scrutin d’arrondis- 
sement ayant été pris en considération par l’Assemblée nalio- 
nale, vous vous gardiez de prendre position. 

Alors que la commission du suffrage universel chargée d'étu- 
dier ce contreprojet attendait que vous la saisissiez d'un texte 
conforme au vœu de M. Moisan, approuvé par une majorité 
de l'Assemblée, vous faisiez déjà montre d'infiniment moins 
d'empressement. 

Huit longs jours s'écoulèrent sans que le Gouvernement 
prenne la moindre initiative. Soudain, tout fut paralysé. Les 
elections antic'pées, que ce soit pour décembre ou pour jan- 
vier, n'intéressaient-elles plus personre ? Et cela un tel 
point es la commission spécialisée, à l'initiative de M. Paul 
Coste-Floret — qui ne passe pas pour être un de vos adver- 
saires — devait voter la motion suivante : 

« La commission du suffrage universel, dans sa réunion du 
jeudi 24 novembre, à dix heures, constate qu'elle n'est pas 
encore saisie, malgré les informations répandues, du projet 
de loi sur le découpage des circonscriptions. Elle élève la plus: 
vive protestation contre le retard ainsi apporté à ses délibé- 
rations ». 

Enfin, si l'on en est revenu au projet initial d'élections 
anticipées, c'est seulement après le dépôt d'interpellations sur 
la politique générale, 


M. le président du conseil. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Mitterrand ? 


M. François Kitterrand. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Je voudrais seulement préciser 
voire récit. 

Après le vote de conflance auquel vous faites allusion, l’af- 
laire est allée devant le Conseil de la Répubiique, conformé- 
ment à la procédure constitutionnelle. Le Conseil de la Répu- 
blique a voté à nouveau le texte relatif au scrutin 
d'arrondissement. Le projet est donc revenu devant l’Assemblée 
nationale. 

Le Gouvernement avait toujours déclaré que, ne prenant pas 
parti pour le scrutin d'arrondissement, il n'entendait cependant 
pas empêcher le Parlement de le voter, si tel était son vœu. 
Le Conseil de la République l'avait adopté deux fois et 
l'Assemblée nationale devait statuer à nouveau. 

Dans la matinée de jeudi, l'Assemblée nationale à dégagé 
une majorité en faveur d'un contreprojet qui reprenait texluel- 
lement le texte du Conseil de la République. 

Il n'y a là, je pense, rien d'illogique de la part du Gouver- 
erment. 

Le soir même, la commission compétente proposait à l'As- 
cemblée nationale une motion qui tendait à retarder ses propres 
débats jusqu'à ce que le Gouvernement lui fasse connaître un 
projet de découpage. 

Je suis venu ici m'opposer à cette motion, car je pensais 
qu'il était logique que ceux qui, le matin, avaient voté le 
scrutin d'arrondissement, confirment leur vote le soir et passent 
à l'exécution en étudiant les articles. 

Cependant, l'Assemblée nationale ne m'a pas suivi et a 
adopté cetile motion. Elle invitait donc le Gouvernement à 
présenter un projet de découpage. 

Le texte adopté par le Conseil de la République, qui était 
done en instance devant la commission, prévoyait aussi que 
le Gouvernement établirait un plan de découpage, mais après le 
vote de la loi touchant les élections, et qu'il disposerait à cet 
effet d'un délai de six jours. 

La décision de la commission, ralifiée par l’Assemblée natio- 
nale, aboutissait à inverser l’ordre des facteurs. Le Gouver- 
nement s'est donc incliné devant cette invitation de l'Assem- 
blée: il a fait le découpage et il a même présenté deux 
tableaux différents afin de donner une documentation com- 
plète. Il à fait ce travail dans le délai de cinq jours, donc 
dans un temps inférieur à celui désiré par le Conseil de la 
République. 

Ce projet a été déposé le mercredi. Le jeudi matin, certains 
textes n'étaient pas imprimés, pour une raison d'ordre matériel. 


Mais dans la journée du jeudi la commission était en possession 


de tous les textes. Aucun retard ne peut donc être reproché au 
Gouvernement : il s’est soumis dans un délai minimum à l'in- 
vitation qui lui était faile par l’Assemblée nationale, : 


— 


M. François Mitterrand. Je me contenterai de répéter, mon- 
sieur le président du conseil, en guise de conclusion à la pre- 
mière partie de cet exposé, que chaque fais qu'il vous a 
paru possible — je l'affirme en mon nom, libre à l’Assemblée 
nationale d'apprécier — de hbrusqner les élections sans modifier 
le mode de scrutin, vous avez hâté les événements. (Applau- 
dissements à gauche.) 
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J'affirme de mème que fhaque fois”qu'il vous a paru impos- 
sible de parvenir à ce résullat, vous avez ralenti la marche 
des événements, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est pourquoi je dis que, sans le débat de politique générale 
jmposé par ia conférence des présidents, on n'aurait pas 
déhattu si tôt des élec'ions anticipées. En veut-on une seule 
reuve ? 2 
: Monsieur le président du conseil, était-il tellement ind'spen- 
sable que vous fixiez comme dernière limite de lexpiratio” 
des pouvoirs de cetle Assemblée le 12 février prochain Ÿ E'ait-il 
vraiment impossible, par exemple, de prolonger de quelques 
jours la durée de la législature afin de permetire à l'Assetrubhe 
de débattre maintenant de l1 politique de Ja France ? (Applau- 
dissements à gaurhe.) 

On pourrait croire, monsieur le président du conseil, qu'au 
delà des délais que vous avez vous-même établis — soit le 4, 
soit le 18 décembre — vous vouliez mous mettre dans la triste 
silualion de ces squallers dont on s'occupe par ailleurs de la 
maniere que l'on. sait, à Orly par exemple. (Mouvements divers.) 

Mais fi est an point infiniment plus sérieux et plus grave 
qui doit intéresser l'Assemblée nationale : c'est l'oblitération, 
au cours de ceïte période, des rapports entre Je Gouvernement 
et l'Assemblée nationale. 

Je voudrais souligner l'altitude du Gouvernement devant 
l'opinion publique, à l'égard des représentants du peuple que 
nous SomiInes. 

Premier temps: M. le prisident du conseil s'adresse, au delà 
de ses auditeurs d’Aunecy, à l’ensemb'e de la mation, HN 
ee qu'il y à des responsabilités décisives à prendre, il 
complimente au passage la représentation nationale, mais 
indique cependant qu'il Jui paraît impossible de traiter ces 
responsabilités graves en compagnie d'une Assemblée matio- 
uale devenue subitement incapable d'assumer de telles res- 
ponsabiltés. 

Dans ce premier temps, et sur des problèmes qui roncernent 


la politique extérieure et la politique de l'Lnione francaise, on 


diminue en fait et à la veille d'élections le crédit de motre 
Assemblée. (Applaudissements à gauche.) 

Vatre projet de lai, déposé le 25 octobre, reprend l'argument. 
M y est écrit qu'il faut prendre sans délai des décisions méces- 
saires, qu'il ne faut point les différer, qu'il y va de l'intérêt 
de la nation. Mais n'est-il pas sous-entendu du même coup que 
l'Assemddée nationale, puisqu'on demande qu'elle se sépare, 
u'en serait pas capable ? 

Premier temps: on crée le climat. 

Deuxième temps: comme jl se tronve que les choses ne vont 
pas exactement comme on l'avait prévu, comme les délais se 
prolongent, comwe on n'arrive pas à brusquer les élections 
de la manière que l'an pensait, on alourdit ce climat et, de ci, 
de là, tels et tels journaux, sans oublier la radiotélévision, 
expliquent qu'il y a un duel enire le Gouvernement et l'Assem. 
blée, et qu'il faudra bien en finir — c'est l'expression employée 
par un journaliste qui ne nous à pas habhilués aux excès de 
langage — évidemment, et une fois encore, au détriment de 
l'Assemblée, 

Oui, il faut en finir: c'est le refrain. 

Sans doute, murmure-t-on, le Gouvernement n'a-t-il pas 
auprès de l'epiuion publique une cote excellente, mais l’Asserm- 
bice, elle, est déconsidérée! Et l'an va répélant qu'il est du 
devoir du Gouvernement de hâter le dénouement. 

Eutin, troisième temps: le Gouvermæment, par votre bouche, 
monsieur le président An conseil, lors d'un discours prononcé 
récemument dans le Jura, apparaît comme le justicier. Qn 
indique les moyens d'en finir avec, non seulement cette 
Assemblée qui de toute manitre achève son mandat, mais aussi 
avec toutes les assemblées indociles aux inÿonctions du Gou- 
vernement, (Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs 
à l'Crlréme droite.) 

Ainsi s'explique que beaucoup de députés aient l'impression 
que le Gouvernement fait tout pour tenter de faire croire que 
l'opinion est derrière lui pour en finir avec cette Assemblée. 

Le projet initial d'élections anticipées était parfaitement 
acceptable à condition qu'il fât examimé avec sérieux, à condi- 
tion ge la réforme électorale pût être discutée eu même temps 
“lin de permettre au peuple de se prononcer clairement, Mais, 
depuis six semaines, le chmat s’est détérioré, Aujourd'inri, vous 
revenez poser la question de confiance une troisième fois sur le 
mmôème sujet alors que, par deux fois déjà, vous avez obtenu 
raison et que veus n'avez pas su mser de votre avamage. Je dis 
que, malgré vons, j'en guis convaincu, contre votre intention, 
contre votre conviction — mais je dois analyser -ohjectivement 
vos actes — le Gouvernement affronte désormais l'Assemblée 
halimale et, au delà d'elle, le Parlement. (Applaudissements à 
gauche.) 

. Vous contestez mes raisons, monsieur le président du conseil ? 
Faisons un simple examen des dates. 


“Tunisie, Afrique noire, dont d'autres, sur le plan de la politique 





L'Assemblée est partie er congé le 5% août dernier. La rentrée 
eut lieu le 4 octobre. Vous prononciez votre discours d'Annecy 
le 23 octobre. Dès ce jour, le travail parlementaire fut pratique- 
ment bloqué, hormis la discussion de l'interpellation de 
M. Pineau. Les élections anticipées et la réforme électorale 
occupant la scène, aucun autre débat de politique générale me 
put avoir licu. #. 

Le 23 ocwbre done, vous « lancieg » les élections antivipées. 
“Et maïatenant, et jusqu'au 12 février, nous sera4il imerdit 
d'aborder les grands problèmes dont dépend la vie de Ja 
nation ? 

A volre manière, qui est celle de la persuasion, monsieur le 
président du conseil, vous serez donc parvenu, sur une durée 
de six mois et demi, à empêcher l'Assemblée de consacrer 
plus de quinze jours aux affaires générales de l'Etat! Du 
4 août 1953 au 12 février 14956, si vous obtenez raison ce soir, 
l'Assemblée nationale aura disposé de moins de quinze jours 
pour trailer des décisions « à me point difftrer ». 

J'affirme qu'il est nécessaire que l'Assemlée nationale 
réagisse et qu'elle doit décider aujourd'hui même qu'i y a 
lieu de discuter de Ja politique générale, (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

D'ailleurs c'est vous-même, monsieur le président du conseil, 
qui mous indiquiez da voie à suivre dans votre exposé des 
motifs du projet de loi tendant à l'anticipation des élections. 
Nombreux furent ceux de nos collègues qui soulignerent Ja 
mime évidence. 

Faut-il se reporter à l'article paru dans Paris-presse sous Ja 
signature de M. Maurice Schumaon ? Notre colegue, qui, par 
ailleurs, reste logique avec lui-même en demeurant ch ed 
aux élections anticipées, croyait cependant mcessaire d'écrire 
la semaine dernière : 

« Quand bien mème les élections devraient avoir lieu dans 
six semaines où dans deux mois, l'éclipse de la France ne 
peut pas se prolonger jusque-là. 

« Par rapport au Maroc, à la Sarre, à l'Europe, à tous les pro- 
blémes qui, partout dans le monde, engagent sa responsabilMé, 
le Gouvernement doit se définir ou se redéfinir. 

« Cenx qui, comme moi, l'ont soutenu sms défaillance, ne 
demandent qu'à passer avec lui un nouveau contrat, Ms ne lui 
contestent qu'un droit, celui d'atlendre passivement sa propre 
mort ou celle de la Jégis'ature, car si le pays est calme, les 
drames cemmencent à perdre palience ». 

Je me pense pas autrement et c'est pourquoi je j'ai pas. 
compris — hormis la nécessité pour vons de compiler vos 
voix — que vous nous refusiez le droit de vous interpeller sur 
vole po ee générale, | 

Un tel débat de politique générale pouvait s'instrer parfai- 
tement dans notre emploi du temps. de le disais tout à l'heure : 
vraiment, que vous jmportlait de tixer le terme de celte législa- 
ture au 12 février ou à quelques jours plus tard ? 

U m'était, par contre. pas indititremt à l'Assewilée nationale 
de pouvoir s exgrimer hbrement sur votre Gouvernement, sur 
sa politique, sur ses méthodes et sur ses intentions. I n'etait 
pas indifférent, il ne pouvait pas être indifférent à l'Assem- 
blée mationale que fusseut éroqués devant elle un certain 
nombre de problèmes dont les uns ont nom: Maroc, Algérie, 











































































étrangère, ont now: désarmement, conférence de Genèse, Orga- 
nisalion des Nations Unies, pacte de Bagdad, rapprochement des 
grandes puissances qui se parlagent en Asie un quart de la 
population du globe, conflits où menasæs de conilits entre Israël 
et l'Egvpte, et dont d'autres enfin, à l'intérieur, ont trait à ces 
conilils sucijaux qui chaque jour s'envenument et moulrent bien 
qu'un lwouble se développe dans le pays, un trouble qui doit 
nous inquiéter, avec vous, monsieur le président du conseil. 

Avez-vous tellement besoin d'éviter un dialogue avec nous ? 

Peudant les vacances parlementaires, vous avez débatlu du 
Maroc avec vos ministres, Ce débat ne fut pas facile, semble- 
t-il, aussi bien avec quelques-uus qui sont resiés qu'avec çeux 
qui sont paris. 

Or seule la rentrée des Chambres vous permit de continuer 
votre œuvre, au bénétice d’ailleurs d'affirmations que, je n'au- 
rai pas la cruauté de rappeler à cette tribune, (Ares à gauche.) 

Des décisions nécessaires à prendre ? Qui vous dit, monsieur 
le président du conseil, que nous les aurions refusées sur la 
poliique extérieure de la France ? ve w 

Vous souriez ? Mais, sur quels problèmes ne s'est-il pas créé 
ici, eutre tous les groupes animés par le désir de servir la 
nation, une forte majorité, sinon l'unanimité ? 

Sur quels problèmes de politique étrangère ou de politique 
de l'Umion francaise auriez-vous essuvé le refus de l'Assemblée 
d'examiner à fond, censriencieusement et sérieusement, mime 
en fin de législature, les problèmes qui intéressent la vie mème 
du pays? (Très bien! très Lien! à gauche.) 

Par contre, je le sais men, vous avez crarm, peut être Iépi- 
timement, je ne sais quelle surenchère sur là politique fiuunu- 
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cière qui constitue sans doute le meilleur de votre mérite M. Paul Hutin-Desgrées. Je me dresse contre ces incessants 


depuis plusieurs annees. 
Vous avez craint ccla, Mais n'avez-vous pas vous-même accé- 


léré le mouvement lorsque, à Annecy, vous avez annoncé 
qu'en décembre les électeurs seraient conviés à choisir leurs 
représentants ? 

Si véritablement vous vouliez empêcher l'Assemblée natio- 
nale d'aller à cefte démagogie que vous dénonciez, vous en 
aviez le moyen. La Constitution et le règlement ne sont pas 
là pour rien, Il vous aurait suffi d'en user eourageusement 
el vous étiez en mesure d'empêcher une hémorragie regret- 
table dans les finances âe l'Etat. 

Seulement vous avez voulu cumuler les avantages: vous 
avez voulu, d'une part, dénoncer Fincapacité de l'Assemblée 
devant les décisions d'intérêt national... 

M. le président du conseil. Je n'ai jamais dil cela. 

M, Jean Binot et plusieurs membres à qauw he. Mais si! 

A gauche. Vous l'avez dit à la radio, 

M. François Milierrand. et, d'autre part, vous n'avez pas 
pris sur vous-même d'indiquer les conditions, les Emites et les 
votre politique. 
monsieur le président du conseil, que vous pro- 
« Je n'ai pas voulu cela; Je n'ai pas voulu 
lement. 


wblivations di 
Je constate 
testez. Vons «dites: 
opposer le Gouvernement et le Par 
M. le président du conseil. Je n'ai pas dit cela. 


Mme Germaine Peyroles. M. le président du conseil n’a pas 


paru 

M. François Mitterrand. Je l'ai entendu, madame. 

En tou M. le [UX lent du conseil doit protester, il ne 
Mahquera pas de le faire an cours de son exposé. Il pourra 
dire qu'on lui prète des intentions (Mouvements au centrer, 
que je lui prèle indûment des intentons qu'il n'a pas. Mais, 
lonsieur le pi lent du conseil, tout se passe comine si ces 
Ailettions POUVALeEt Is Cire preices, Tout se passe comme 
Si, devant l'opinion publique, désormais, FAssemblée nationale 
était mise en usation Vifs applaudissements à gauche, sur 


quelques bancs à droite et sur plusieurs bancs à l'extrème 
u) 

Et c'est dar e ciimat que vou 
vou iborder les élections géncrales! C'est en avant créé 
loules les conditions d'un mauvais procès que vous voulez 


voulez — et d'autres avec 


Contratnu l'Assemblée nationale à atfronter le verdict popu- 
Lure ! 

Ce calcul ertains peuvent le faire. mais en tout cas il ne 
doit, ji | pt it étre lait par le Gouvernerment de la Fraru 8. 
(res luen ! { [AR] bit n'! an muche } 

Le calcul, des ag ltateurs qui sillonnent nos provinces peur- 
vent le fa Inais pas vou \pplaudissements à gauche, sur 
quelques bancs à droile et sur plusieurs bancs à l'extrême 
uroute 

Depuis le moment où vous avez misé sur les élections anti- 
Cp \ wode variable: un peu, beaucoup, pas trop, 
MOINS € re ! — selon les avantages que vous pouviez pré- 
voir pour vos amis les plus directs et surtout au gré des 
modes de scrutin, évitant avec la plus grande pruden e de 
Juiiuis Vo prononcer personnellement, nous ne nous sommes 
pu cupeés que dé cela ! EL c« jeu dure depuis six semaines ! 


M. je président du conseil. Terminez-le ! 


M. François Mitierrand,. Voila des mois, monsieur le prési- 


cl Lt om om tt, Contme je CrulIs l'avoir expose, que l'Assemblée 
hälionäle ne peut vi blement se saisir des plus grands pro- 
Diéimes au moment utile. 

Et d'autres sem es vont passer encore ainsi, puisque, si 
vous obli r la confiance, les travaux de la législature seront 
paralvsés jusqu'au 12 février 1956 afin que nous puissions 
renirer d | irconscriplions pour la campagne électorale, 

Mais, p int temps, les drames n'altendent pas, n'est-ce 
pas monsieur Maurice Schumann, (Applaudissements à gauche 
ct sur pri s bancs à l'extrême droit .) 


qu'on fait les drames! (Pro- 


M. Paul Hutin-Desgrées. Cet 
ns à qauel on perd le Maroc et qu'on 


tes! pau le CL est 1e4 qi 
a perou 11 “cine, 


M. François Mitterrand. Je ne crois pas que ces paroles soient 


justes, Elles décelent une tendance que nous devons combattre, 

Chaque | \ événement grave atleint Ja France, c'est 
Au dur UT ( s'en prend, c'est au régime qu'on s'atta- 
que, \ M. Hutin-Desgrees, dans ne intention qui 
hé veut } hostile à l'Assemblée, Mais voilà bien ce qui 
se dit el ce qui se répèle da le pays. (Applaudissements 





renversements de gouvernement, C'est la mort de la Répubili- 
que, (Interruptions à gauche.) 


Je ne cesserai de le répéter 1! 


M. François Mitterrand. Les élections anticipées ? Mon ups 
leur est favorable, La réforme électorale ? Mon groupe lui est 
iavorable., Un débat de politique générale ? Nous lui demeurons 
favorables, 

Mais ni sur l'un ni sur l’autre de ces points il ne nous semble 
vraiment, monsieur le président du conseil, que vous ayez l'in- 
teution d'aller jusqu'au bout de votre méthode, sinon dans les 
conditions que vous avez choisies, et dont, depuis votre discours 
d'Annecy, et avec une obstination remarquable, vous ne vous 
êtes jamais départi. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Je n'ai jamais douté, pour ma part, de votre intention d'aller 
aux élections avec la loi électorale actuelle, Or, il est néces- 
saire, si cela doit être, qu'au moins auparavant et sur la poli- 
tique générale de votre gouvernement, la - nation connaisse 
l'opinion, le sentiment, que dis-je, les décisions de l'Assemblée 
nationale. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs 
à l'ertrême droile.) 


M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. 


KMime trène de Lipkowski. En montant à cette tribune pour 
faire connaitre que je refuserai la confiance au Gouvernement, 
je désire donner à mon vote un sens plus général que celui 
du débat qui nous occupe aujourd'hui. 

Ce n'est pas seulement pour ou contre des éleclions anti- 
cipées que je me prononcerai aujourd'hui. 

J'ai dit, au cours d'une précédente intervention, mon senti- 
ment sur cette question. J'avais déclare que s'il était néces- 
saire d'abréger une législature qui se termine, tout comme 
la précédente d'ailleurs, dans une totale confusion, il fallait 
auparavant prendre le pays pour arbitre et lui demander de 
choisir par la voie du référendum le mode de scrutin qu'il 
désire. 

Vous n'avez pas voulu de cet arbitrage, si bien que l’Assem- 
blée, dans une affaire où elle est. à la fois juge et partie, 
vient depuis plusieurs semaines de laisser en suspens tous 
les problèmes urgents pour se consacrer à une suite de débats 
aussi confus les uns que les autres, qui aboutissent à une 
impasse où à un « voyage au bout de ja nuit », comme a dit 
un de nos collègues. 

Ce spectacle navrant porte une nouvelle et grave atteinte 
au moral de la nation. Teile est la constatation essentielle 
qui devrait désormais dominer nos débats. 

Mes chers collègues, entre le pays et nous le fossé se creuse. 

Il n'est pas jusqu'à certains mots qui r'aient pour Ja nation 
une signihication différente de celle que nous leur conferons 
dans cette Assemblée, 

Ainsi, nous votons aujourd'hui sur la confiance. Mais que 
veut dire ce mot pour la nation ? Confiance, monsieur le pré- 
sident du conseil, pour faire quoi ? 

C'est moins votre personne qui est en cause que la machine 
deréglée dans noie vous vous débattez, Vous avez dit dans 
votre discours de dimanche d'excellentes choses, notamment 
en proclarmant la nécessité d'user du droit de dissolution en 
cas de crise ministérielle avant deux ans de législature. 

Malheureusement, comment pourrez-vous faire passer dans 
les faits vos brillantes propositions ? 

Les événements de ces dernières semaines viennent encore 
de prouver que le Gouvernement a éle incapable de faire 
prévaloir sa volonté affirmée en ce qui concerne les élections 
anticipées, puisque ce même Gouvernement, en cours de route, 
ne sait déjà plus où est sa majorité qui se confond parfois 
sur ce suict avec l'opposition. 

L'enfer est pavé de bonnes intentions. Je suis toute prête 
à vous reconnaître des bonnes intentions, monsieur le prési- 
dent du conseil, mais vous êtes prisonnier d'un système 
infernal qui veut que, tôt ou tard, tous les chefs de gouver- 
nement constatent inévitablement la débandade de leur majo- 
rité : l'heure des options et des décisions sans équivoque. 

Voilà pourquoi ce mot « confiance » nous parait, en l’état 
actuel des choses, vide de sa substance. Mêmé si tout à l'heure 
le Gouvernement emportait la confiance de l'Assemblée, cela 
n'empêcherait pas le peuple français de continuer à s'enliser 
dans la désespérance. Contiance à l'Assemblée, mais dégoût et 
colér: dans le pays. Voilà où nous en sommes 

De cette colère, chers collègues, je viens d'ètre le témoin 
au cours de ces dernières semaines. J'ai dû, vous le savez, 
prendre la tête d'un groupe de malheureux sans-logis et, au 
prix d'une action directe, appeler l'attention des pere 
publics sur les absurdités d'une administration qui, dans son 


vmnipotence et son excessive centralisation, a perdu tout ces 
des réalités humaines et des réalilés toul court, 
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Après des mois de vaines démarches auprès des services 
compétents et d'inutiles supplications adressées à ces derniers, 
je n'ai pu contenir au seu du deuxième hiver l’exaspération 
de ces enterrés vivants, condamnés à vivre dans des caves ou 
des souterrains. 

Il a fallu cette manifestation de la colère populaire et aussi 
l'intervention énergique de M. Sudreau, dont je tiens à souli- 
gner ici la haute compétence, le courage, le sens humain, pour 
mettre un terme en à mg jours à une situation absurde, 
entretenue et camouflée depuis des mois par l’incohérence 
administrative du ministère de la reconstruction et par son 
incapacité de construire les fameuses cités d'urgence à Orly, 
comme à Anthony, comme à Sucy-en-Brie. 

IL n'en demeure pas moins que c'est au prix d'une procédure 
illégale que nous avons obtenu de cette administration atteinte 
d'une mortelle inertie qu'elle se décide à faire son devoir, 

Mes chers collègues, sur le plan supérieur de la notion de 
l'Etat, il y a là quelque chose d'infiniment grave: un Etat est 
en grand danger de perdition lorsque la désobéissance civique 
devient le seul moyen de faire appliquer la légalité morale. 

Dans trop de domaines — et je songe notamment aux mani- 
festations contre l'impôt, à celle des militaires rappelés — la 
tentation de la désobéissance guette les Français. Qu'importe, 
dans ces conditions, que la confiance soit votée ou non dans 
celle enceinte, si dans le même temps la véritable confiance, 
celle du pays dans ses institutions est ea train de se perdre ! 

En perdant cette’ confiance, le régime se perdra et, dès lors 
nos lendemains risquent de déboucher sur, l'aventure, que 
celle-cr vienne de l'un ou de l'autre des extrèmes. 

Je mme refuse encore à croire, connaissant dans celle Assem- 
blce de nombreux hommes de bonne foi et de bonne volonté, 
que l'aveuglement des querelles partisanes puisse continuer à 
l'empuorler sur l'esprit de rénovation nationale. 

Ce regroupement indispensable hors des sectarismes de clan, 
hors des mots d'ordre @® tactique, sur un programme précis et 
limité aux urgences nationales, est encore possible, mais hâtons- 
nous, car demin il sera trop tard. (Applaudissements à gauche 
et sur divers autres banes.) 


M. le président. La parele est à M. Depreux. (Applaudissements 
a gauche, 


M. Edouard Bepreux. Mesdames, messieurs, je parle ici au nom 
d'un groupe qui a le privilège de n'avoir jamais voté la confiance 
à M. le président du conseil, (Aires el applaudissemenrts 4 
gauche.) 

Peut-être, en vertu d'une sorte de prineipe de rotation tacile, 
pourrait-on songer que c'est aujourd'hui notre tour, car, mon- 
sieur le président du conseil, vous n'avez pas toujours eu la 
confiance de tous, mais plutôt une série de conflances succes- 
sives. 

Si telle avait été notre intention, la lecture des débats de 
nos grands ainés nous aurait amenés à d'uliles méditations et 
à quelque réserve. 

Le 23 février 1906, à la Chambre des députés, un orateur s’ex- 
primait en ces termes: 

« Il y à ici une majorité, mais il n'y a pas de majorité pour 
le Gouvernement. Le Gouvernement n'a plus autour de lui 
qu'une clientèle disparate, incertaine, hésitante, qui le tolire 
ou le subit par crainte du pire et qui est livrée à tons les 
hasards. » 

L'orateur qui s’exprimait ainsi était Jean Jaurès, Le Gou- 
vernement était alors présidé par M. Rouvier. Aucune similitude, 
mme direz-vous, avee a situation actuelle, Avant Je ministère 
Rouvier, qui allait tomber quelques jours plus tard, il y avait 
eu un grand ministère présidé par un homme dont, avec le 
recul du temps, l’action est toujours discutée, mais dont on ne 
peut nier qu'il avait été un réalisateur. 

Il appartenait exactement au même parti politique que M. le 
président du conseil Rouvier, ce qui ne signifie pas du tout que 
l'un et l'autre s’appuyaient sur la majorité, (Sourires.) 

Le gouvernement Rouvier, quelques jours après, devait donc 
tomber, Il allait être remplacé par le ministère de M. Sarrien 
qui, dans la classification politique actuelle, appartiendrait, met- 
tons au style omnibus plutôt qu’au style express (Rires à 
gauche), et c'est seulement après la grande victoire électorale 
des gauches, en 1906, que le ministère de M. Sarrien a dû passer 
le pouvoir à uu gouvernement qui était animé par Georges 
Clemenceau. 

Mais c'est en ce qui concerne la situation de la majorité par 
rapport au gouvernement et la situation du gouvernement par 
rapport à la majorité, sur laquelle tout à l'heure M. Mitterrand 
a dit des choses fort pertinentes, qu'il y a vraiment une sunt- 
litude. 

A deux reprises, la question de confiance élant poste, c'est 
bien une majorité disparate qui vous à accordé Ja contflance, 
monsieur le président du conseil. Le mot « disparate » n'a rien 





d'offensant, ni pour M. Jacques Duelos ni, par exemple, pour 
M. Pinvidie que nous avons entendu s'exprimer, tout à l'heure, 
avec beaucoup de pertinence. 

La majorité est incertaine et hésibante et elle a dit explicite 
ment qu'elle tolérait et qu'elle subissait le Gouvernement, car 
lorsque M. Ducios vous apportait les voix communistes, il pré- 
cisait, tuut de même, qu'il y avait entre vous et lui un certain 
nombre «ie nuances plus où moins importantes. (Applaudisses 
ments et res à gauche.) 

Mais qui contestera que cette majorité ait été livrée, selon 
l'expression de Jaurès, à tous les hasards ? Oui, à tous les 
hasards, à tel point que je crois pouvoir dire qu'aujourd’hus 
mème vous avez découragé un de vos plus fidèles supporters, 
en dehors du mouvement républicain populaire et je crois que, 
tout à l'heure, M. Jacques Duclos vous dira que sa confiance 
inlercalaire, il ne peut plus aujourd'hui vous l'accorder. (Rires 
à gauche.) 

Je ne sais pas si le Gouvernement n'est pas, au fond, beau- 
coup plus disparate que la majorité, mais je suis certain qu'il 
s'est moutré beaucoup plus incertain, beaucoup plus hésitant 
qu'elle. 

« Encore un Gouvernement qui, de propos délibéré, se jette 
du haut des tours de Notre-Daine, » 

C'est Chateaubriand qui s'exprimait ainsi, lorsqu'il compre- 
nait, à l'annonce des ordonnances de Polignac, qu'il n'avait pas 
la possibilité de concilier, si je puis dire, ses deux amours: 
Sa fidélité à la monarchie lgitime et sa tidélité à la liberté de 
la presse. 

« Encore un Gouvernement qui, de propos délibéré, se jette 
du haut des tours de Notre-Dame! » On pouvait peul-êire poser 
pour vous la question de ce suicide plus ou moins voulu lorse 
que, comme un apprenti sorcier et avec une extraord'naire 
légèreté — vos meilleurs amis ne se gènent pas pour vous '6 
dire — sous-estimant les résislances, vous avez essayé, au 
moyen d'une dissolution qui n'avait pas le courage de dire 
son nom, conformément au vœu inavoué d'une partie de volre 
majorité, d'assurer la pérennité des apparentements, (Applaue 
dissements à gauche.) 

On peut penser ce qu'on veut des apparentements, de leur 
légitimité, de leur opporiunité; mais ceux qui, en 1951, défen- 
daient les apparentements avaient du moins le courage de 
s’aftirmer, d'abord à cetle tribune, ensuile devant le suffrage 
universel, 1 y a, permettez-moi de vous le dire, une très grosse 
différence, ; 

vous avez une première fois, ne l'oublions pas, posé la ques- 
tion de confiance pour les apparentements, Vous avez 6 6 suivi, 
Aussi, il me parait historiquement incontestable que, sans le 
Conseil de la République, nous voterions dans quelques semal 
nes selon le scrutin de 151, donc avec les apparentements. 


M. Arthur Notebart. Par la grûce du groupe communiste, 


M. le président du conseil, La question de confiance n'clit 
posée que sur la date, (Érclamations à qauche.) 


M, Jean Binot, !a ficelle était grosse! 


M. Edouard Depreux. Je sais bien que Ja question de con: 
fiance n'était posée que sur I1 date, mais vous savez aussi bien 
que moi ce qui en serait résulté, 


M. le président du conseil, Me permetllez-vous de vous inter 
rompre ? 


M. Edouard Depreux. Je vous en prie, monsieur le président 
du conseil, 


M. le président du conseil. Lors du premier débat, auquel 
vous faites allusion, le Gouvernement avait déposé une lettre 
rectificative tendant à supprimer les apparentements, 

Or, cette lettre recliticalive n'a pas été reiegue el vous avez 
voté contre sa prise en considération. 

C'est alors que le Gouvernement a repris son texte initial 
qui ne prévoyait que la date. 

La deuxième fois, bous avons repris un texte par lequel les 
apparentements étaient supprimés, Là encore, vous avez voté 
contre, c'est-à-dire pour le maintien des apparentements, 
(Erclamations et rires à gauche.) 

M. Edouard Depreux. Monsieur le président du conseil, vos 
explications sont vraiment trop ingénieuses pour ne pas déclene 
cher votre propre sourire, témoin de votre scepticisme. 

Si vous voulez un hommage, je vais vous le rendre: vous 
n'avez pas de préjugés, Vous n'êtes pas du tout un doctrinaire 
obtus, (Applaudissements et rires à gauche.) 

Vous ne professez pas, comme Royer-Collard, qu'il n'y a rien 
de plus bèle que les faîts, 

Vous vous inelinez devant les faits et vous avez man:festf, 
en ellet, votre largeur de vue, car, enfin, après avoir po-é la 
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bord à la date, A quelle date ? Décembre ? 


Vous teniez d'abot 
Janvier, nous a-t-on dit ofticieusemenut; maintenant fevrier. 
qui pourrait être une date délicate 


Méliez-vous du 12 fevrier, 
en ce qui vous roncerne, et là je croirai vraiment à voire 


vocalion du suivide, 
Seulement, ditesmoi, si vous teniez tellement à la date, 
té plus énergique sur Ja question 
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de Broglie, avait qualifié pour l'histoire de « jour de malheur ». 

I est vrai aussi qu'en 1876, pour se débarrasser de celle 
assemblée, on a voté le 20 février et le 5 mars, ; 

Mais le ] ent du conseil de 1951, alors qu'il déposait 
son ] t de loi, nous à expliqué qu'il était bon de revenir 
à la tradition républicaine établie depuis 179, parce que le 


t que le< élections n'atent pas lieu en automne 


calendrier exige | 
up plus logique qu'elles se déroulent au 


et qu'il était beau 
printemp:. 

Je voudrais, monsieur Je président du conseil, que vous 
fouilliez dans les archives du ministère de l'intérieur — 
M. Bourgès-Maunoury se fera certainement un plaisir de vous 
les comiuniquer et vous y verriez qu'au cours de certaines 
élections qui ont eu lieu an mois de février, dans certain 
département du centre de la France, une quarantaine de délé- 
gués sénatoriaux, parmi lesquels se trouvaient des délégués 
sénaloriaux du parti communiste, dont on peut penser ce qu'on 
veut mais qui n'ont pas l'habitude de s'abstenir, n'ont pas 
rendre au bureau de vote parce qu'ils étaient bloqués 


pu #=c 
par le vergias. 

S'il n'y a pas de raison majeure, sans doute, serait-il plus 
simple d'attendre paliemment le printemps, et de faire les êlec- 


tions à la fin guags ou au début d'avril, par exemple, 
M. Maurice Fredet. Mais il y a aussi les ides de mars. 


M. Edouard Depreux. Il y a également les ides de mars: et 
c'est, en effet, bien dangereux, mais pas pour tout le monde, 

Je vous ai dit qu'il s'agissait, au fond, de raisons politiques. 
Peut-êlre, comme mon ami M. Christian Pinean le disait l’autre 
jour, avez-vous médité un pen l'exemple d'un pays voisin. 
e ne veux pas m'immiscer dans les querelles intérieures de 
nos amis britanniques, ce serait un singulier manque de tact. 
Mais je souligne seulement que si les élections anglaises avaient 
eu lieu six mois plus tard, le résultat en eût été très proba- 
blement différent. 

Avez-vous lu le budget supplémentaire de M. Butler et les 
conditions dans lesquelles 1} à été soutenu à la Chambre des 
communes ? 

Le budget supplémentaire britannique que l’on appelle le 
budget d'automne est un pe l'homologue de notre collectif. 
M. Buller, à l'opinion publique qui croyait que tout allait 
pour le mieux grâce au meilleur des gouvernements conser- 
valeurs et que, la situation était saine, a révélé que l'inflation 
était menacante et qu'il fallait tout de suite opérer des pone- 
lions sur la consommation et réduire la demande dans de très 
fortes proportions, 

Et alors ce fut la note À paver: accroissement de la taxe À 
l'achat de 25 p. 100, méme pour les articles domestiques jusque- 
là exemplés, suppression des réductions de taxes pour l'habil- 
lement, la literie, l'ameublement, diminution des prêts aux col- 
lectvités locales, diminution des subventions pour la construc- 
lion, augmentation des redevances téléphoniques et des tarifs 
postaux, réduction des travaux publies, 

IL n'y manque peut-être que la non-application d'un plan 
quadri nn] pour es anciens cormbattants pour que nous con- 
haissions là une anticipation de ce que nous avons risqué et 
de ce que nous risquerions peut-être dans le cas d'un vote 
à l'esbroufe, (Applaudissements à gauche.) 

Enfin, lorsqu'on vons à demandé un bilan, votre ministre des 
finances el des aflaires économiques, M. Pflimlin, est venu à 
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celte tribune. I} n'a presque pas contesté les chiffres du déficit, 
un évalue normalement ce déticit à 607 muiliards pour 1955 et, 
du côté gouvernemental, on envisage, pour 1956, un déficit de 


6%) milliards, cn à 

Oh ! je sais bien qu'il y a toujours la question de comptabi- 
lisation de l'aide américaine qui fait qu'il peut y avoir une 
légère différence. Tout cela a fort peu d'importance, mais dans 
un document qui n'a pas été démenti, le rapport de M. Uiver 
devant le congrès de ce qu'on peut appeler son parti politique 
— car ce n'est plus tout à fait un rassemblement — il a été 
question d'un délicit de mille milliards de francs. 


M. le président du conseil. Me permettez-vous une mise au 
point, monsieur Depreux ? 

M. Edouard Depreux, \xonliers. 

M. le président du cunseil. Sur le plan technique, l'évaluation 
que vous pourriez faire, de mille milliards, n’est pas une éva- 
luation de déficit, C'est l'évaluation de l'ensemble du déficit 
et des charges de trésorerie, ce que le regretté M. Petsche appe- 
lait l'impasse. } 

Le point extrêmement important de la situation actuelle, c’est 
que le total de ces charges est inférieur au total des investis- 
sements financés sur fonds publics. Or vous, justement, au 
groupe socialiste, vous avez toujours approuvé une politique qui 
développait les investissements; et jeslime que l'économie 
francaise peut supporter cette charge. 

Sans doute serait-il préférable, notammeñt pour le taux de 
l'intérêt, que le déficit fût plus faible ; mais il n'y a là rien qui 
comprometlte l'œuvre à laquelle nous nous sommes consacrés 
depuis deux ans. 

M. Christian Pineau. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre à mon lour, mousieur Depreux ? 


M. Edouard Depreux. Je vous en prie. 


M. Christian Pineau. Je m'excuse de répondre sur ce point 
à M. le PRE du conseil, mais je crois qu'il ne faut pas 
donner de nouveau, à cette Assemblée et au pays, le Sentiment 
d'une confusion en ce qui concerne les chiffres budgétaires. 

Le total du défieit du budget et des charges du Trésor — ce 
que M. Petsche appelait l'impasse, en y ajoutant, Qui, ce que 
je n'ajoute pas moi-même, c'est-à-dire le montant des emprunts 
garantis des entreprises nationales — va représenter plus de 
1.000) milliards de francs pour l’année 1956. 

Que soit comprise dans cette somme une part réservée aux 
emprunts et que celte part s'applique, en particulier, aux inves- 
tüissements, rien n'est plus normal. 

Mais, quand vous y ajoutez les sommes qui, représentant de 
600 à 709 milliards de francs, concernent les dépenses courantes 
de l'Etat et du Trésor, aiors, nous devons avouer que c'est de 
l'inflation. 

Si cetle inflation avait servi à quelque chose, nous ne vous 
la reprocherions pas. 

Mais ce que nous critiquons — j'y insiste, car il faut qu’on 
le sache — c'est que vous puissiez tènir au pays un doutrle 
langage. 

D'une part, vous dites: « La situation est excellente 5: 
M. Pfiimlin déclare même: « Cinq cent millions de déficit bud- 
gélaire, ce n'est pas inquiétant », Mais, d'autre part, vous refu- 
sez de satisfaire les revendications légitimes d'un certain nom- 
bre de catégories sociales. 

Ou bien vous estimez que la situation est inquiétante, qu'il 
y à un déficit budgttaire et vous vous opposez à tout supplé- 
ment de dépenses; vous avez alors un argument valable pour 
refuser de satisfaire certaines revendications. 

Ou bien vous déclarez que la situation est bonne et vous ne 
pouvez pas refuser de satisfaire un certain nombre de reven- 
dications. Mais le choix entre les deux attitudes est indispen- 
sable. Je tenais à le rappeler. (Applaudissements à gauche.) 


M. Edouard Depreux. Je crois, monsieur le président du 
conseil, que vous désirez encore nous apporter une contir- 
mation, Je vous en remercie d'avance! (Sourires.) 

M. le président du conseil, Je note que jai déjà accepté un 


débat financier; M. Pineau peut m'en rendre témoignage. 
Je-précise simplement que le total des investissements finan- 


“cés sur fonds Eee est supérieur au total de l'impasse, y 
ficit 


compris le dé Je pense que c'est là une garantie pour 
l'économie. Je prie M. Pineau de constater que, depuis que 
nous avons relancé la politique financière, depuis 1953, aucune 
crise financière ne s'est manifestée. 

Enfin, critérium de la santé financière, il faut Souligner 
l'absence de difficultés de la trésorerie. 

M. Edouard Depreux. Je remercie, à la fois, M. le président 
du conseil et M. Pineau. car. l’un et l'autre, sous des formes 
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apparemment différentes, ont exactement confirmé ce que 
j'étais en train de dire, avec, toutefois, beaucoup plus de sévé- 
rité chez M, le président du conseil que chez M. Pineau. Car, 
monsieur le président du conseil, vous avez lâché la précision : 
« Depuis 1953 ». 

Ur, avant 1953, il y a eu 1952. Je note. malheureusement. 
pour des raisons, peut-être, de politique internationale, certaines 
absences sur les bancs du Gouvernement. Il reste que, quand 
vous avez dressé le bilan de la législature et de la majorité, 
vous avez été singulièrement diseret sur l’année 1952, au cours 
de laquelle on avait fait des économies criminelles sur les 
dépenses relatives au logement et sur les investissements. 

Après 1952, et non pas grâce à vous, mais grâce. un gouver- 
nement que nous avons soutenu, on a renversé la vapeur. 
(Erclamations au centre et à droile. — Applaudissements à 
gauche.) à 


M. Maurice Schumann. C'est inexact ; le plan de dix-huit mois 
était lancé. 


M. Edouard Depreux. Je ne comprends pas l'émotion de cer- 
tains membres du mouvement républicain populaire. M. Pinay, 
à ma connaissance, n'est pas adhérent au mouvement répu- 
blicain populaire et moins encore le chef de ce mouvement. 
(Interruptions au centre.) 


M. Maurice Schumann. À quelle date à été lancé le plan de 
dix-huit mois dont vous venez de faire très correctement 
l'éloge ? (Mouvements divers.) 


M. Edouard Depreux. Il n’est pas du tout mauvais que nous 
ayons réussi à mettre un peu d'animation dans cette Assemblée 
car le débat devenait languissant! (Sourires.) Je remercie tous 
ceux de nos collègues qui ont montré qu’il pouvait y avoir un 
certain intérêt à connaître la vérité, 

La vérité, c'est que, demain, du fait de la politique de 
M. Edgar Faure, Ïl y aura une note à payer, sur le plan maté- 
riel, d'abord, et qu'on voulait des élections avant le règlement 
de la note, et non pas après. (Applaudissements à gauche.) 


M. Joseph Denais. Vous avez toujours demandé des augmen- 
ätions de dépenses! 


M. Edouard Depreux. Monsieur Joseph Denais, nous n'avons 
pas demandé de ces augmentations de dépenses — aussi oné- 
reuses qu'inefficaces — de répression qui ont mené au beau 
résultat que vous connaissez, en Algérie notamment. (Applau- 
dissements à gauche.) A 

Je voulais souligner que si l’on a pratiqué une politique 
d'investissements à un certain moment, on l'a ensuite freinée, 
et que, si l’on n'avait rien à cacher, on nous montrerait beau- 
coup plus volontiers les comptes économiques de la nation, 
qui démontrent que, lorsque le Gouvernement parle d’expan- 
sion et postule, du maintien de l'expansion, un déficit budgé- 
laire moindre pour l'année prochaine, il est singulièrement 
optimiste. : 

En “effet, il ne faudrait pas comparer les résultats année par 
année, mais mois par mois; vous vous apercevriez qu'entre 
septembre 1955 et septembre 1954 les progrès furent de 7 p. 100, 
qu'ils atteignaient 9 p. 100 quelques mois auparavant et 13 
ou 14 p. 100 au début de l'année. 

Il faudra prévoir une autre politique si nous voulons conser- 
ver la légitime présence de la France en Afrique du Nord et 
en Afrique noire, en consacrant à ces territoires des investisse- 
ments autrement importants que ceux envisagés. Il faudra 
penser à procurer du travail à la jeunesse, lorsque les nou- 
velles classes, nées après la Libération, atteindront l'âge 
d'horame., Pour tant de jeunes bras et de jeunes cerveaux à 
utiliser on ne sait absolument rien. 

On ne nous dit pas si, demain, le déficit sera couvert par 
l'impôt, ou si l'on continuera à y faire face par l'emprunt, alors 
A déjà, le service de la dette se monte à près de 200 mul- 
lards. 


M. le président du conseil. 180! C'est un chiffre très normal! 
M. Edouard Depreux. Ah! Ce chiffre vous paraît très normal ? 


M. le président du conseil. Il est inférieur à celui de l’Amé- 
rique et de l'Angleterre, proportionnellement. 
L'emprunt est une méthode de financement très légitime. 


M. Edouard Depreux. Vous n'allez tout de même pas, mon- 
sieur le président du conseil, comparer les possibilités de finan- 
cement de la France à celles des Etats-Unis d'Amérique, dont 
l'économie est autrement en expansion! Les problèmes ne 
sont pas du tout les mêmes. 

Je ie répète, vous préférez que la note soît payée après les 
élections et non pas avant. Mais la note, malheureusement, 
clle n'est pas seulement financière et économique, elle n'est 
pas seulement, peut-être, monétaire; M. Christian Pineau vous 





en parlait, l'autre jour, avec beaucoup de nuances et je pense 
que vous avez compris ce que cela siguifiait, 1 y a aussi, hélas! 
une note morale à payer; car vous êles coruptable, surtout, 
de la dégradation de la situation parlementaire et jamais on 
ne ges _ sévère pour vous à ce sujet, (Applaudissements à 
gauche. 

Quand nous lisons certains journaux et, chose beaucoup plus 
grave, quand nous tournons le bouton de notre poste de radia 
ou de noire poste de télévision, nous sommes quelquefois 
ulcérés et fatigués de lire ou d'entendre dire que, parmi ceux 
qui voteront contre le Gouvernement, il y a surtout ceux qui 
ont peur de rendre compte à leurs électeurs. (Applaudissements 
à gauche.) 

Je suis d'autant plus à l'aise pour vous en parler que mon 
groupe et mon parti ne semblent pas être attaqués pour cela; 
car on nous dit qu'il y aura, à la fois, les adversaires de tou- 
jours du Gouvernement — très objectivement et très loyale- 
ment je crois pouvoir nous reconnaitre là — et puis d'autres. 

Et l'on parle de syndicat des sortants, 


M. le président du conseil. Mais nor. ! 
M. Edouard Depreux. Mais si! 


On y fait allusion jusque dans des documents quasi officiels, 
et voyez-vous, monsieur le président du conseil, dans ce pays 
où nous assistons périodiquement à des résurgences de boulan- 
gisme, sous des noms nouveaux, vous faites là une bien mau- 
vaise action et qui, bien plutôt qu'à aucun des partis repré- 
sentés ici, sera peut-être profitable à ce que M. Pinay appelait 
un jour, en termes excellents, l'extrême droite agressive. 

Vous: faites le jeu de cette extrême droite agressive contre 
le régime parlementaire, qui n’est pas parfait, dont nous savons 
très bien qu'il doit être amélioré, dont nous savons aussi qu'il 
n'est peut-être pas la forme éternelle de la démocratie, mais 
au delà duquel, aujourd'hui, nous n'apercevons que la fin de 
nos libertés politiques, la fin des Droits de l'Homme. 


Devant tout cela, vous êles passif! Quelquefois encore vous 
êtes actif (£xclamalions à droite), mais oui, car vous semblez 
prétendre que le Gouvernement est pur, qu'il demande simple- 
ment qu'on vote vite. 

En fait, votre question de confiance ne porte pas sur ce'a. 
Vous n'avez pu la poser que sur l’ordre du jour de ja conférence 
des présidents et vous savez très bien que si vous obteniez 
une majorité sur la question de confiance, rien, rigoureuse- 
ment, ne serait résolu; le problème resterait entier. C'est ce 
qu'on s’est bien gardé d'annoncer à la radio ou à la télévision, 
laissant croire que le vote d'aujourd'hui porterait sur je ne 
sais quel délai. Or, ce n'est pas cela; ce ne pourrait l'être 
que très indirectement. 

On a accusé les socialistes d’être hostiles au Gouvernement. 
II: voudraient bien le renverser, a-t-on dit, pour avoir en face 
d'eux, à la veille des élections, une meilleure cible, une cible 
plus apparente, plus voyante. 

Je ne voudrais pas décourager M. le ministre des affaires 
étrangères, qui n'est pas là; mais je tiens à vous dire, monsieur 
le président du conseil, dût votre modestie en souffrir, que, si 
telle était notre pensée, avec vous nous serions comblés et ne 
souhaiterions absolument rien d'autre, (Applaudssements et 
rires à gauche.) 

Quelle belle affiche électorale ne Lo de pas composer 
avec, sur une colonne, vos propres déclarations, fermes, caté- 
goriques, péremploires et, sur l'autre, le démenti cinglant que 
vous vous infligez à vous-même avec un égal talent lorsque 
le désaccord entre vos paroles et vos actes est devenu patent! 
Je soumets à nes amis, pour cetle affiche, des titres signifi- 
catifs: « Edgar Faure répond à Edgar Faure » ou: « Edgar Faure 
condamné par Edgar Faure ». (Sourires.) 

Avee un petit dictionnaire des équivalences, l'électeur 
comprendrait facilement que, losque vous dites « jamais », 
cela veut dire « demain » et que, lorsque vous annoncez avec 
force qu'un tel ne remontera pas sur le trône, c'est pour l'in- 
téressé une garantie de reslauration rapide et triomphale, 
(Applaudissements et rires à gauche et sur plusieurs bancs à 
l'extrême droite.) 

Jaloux, sans doute, de vos lauriers, M, le ministre des affaires 
étrangères s'inspire de vos méthodes dans sa politique sarroise 
lorsqu'il dit, écrit, répèle: « En cas de majorité négative, lors 
du référendum, je refuserai toute négociation sur des bases 
nouvelles ». Car il faut entendre: « J'invite toutes les parles 
intéressées à des négociations les plus rapides possible ». 
(Applaudissements et rires à gauche.) 

Ce qui nous attriste, c'est que l’un et l’autre vous disiez cela. 
non pas au nom de vos personnes, mais, tant que vous les 
au Gouvernement, au nom de la France et du régime répu- 
blicain qui, lui, au moins. doit avoir quelque durée, (Applau- 
dissements à gauche.) 
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C'est une raison supplémentaire pour nous de souhaiter très 
honnétement votre disparition, et nous pensons que le plus tôt 
sera le mieux. Nous agissons en conséquence. (Rires à gauche.) 

Nous’ souhaitons, nous, une confrontation prochaine, avec un 


mode de scrutin loyal et clair, devant le suffrage universel. 
Vous avez voulu que la campagne électorale dure longtemps. 
Nous re'evons votre déti et celui de voire majorité ; car, enten- 


dez-le bien, ce n'est pas en accusés plaidant je ne sais quelles 
circonstances atténuantes, mais en accusateurs que nous dres- 
serons le bilan de ce Gouvernement et ge cette majorité, le 
déséquilibre budgétaire croissant, l'inflation qui se pruiile à 
l'horizon, une funeste reprise de la querelle scolaire dès les pre- 
miers jours d'une législature, une politique indochinoise de 
préteniue force qui a trouvé son dénouement, hélas! logique, 
dans les événements singulièrement douloureux, pour les Fran- 
çais, de Dien Bien Phu, la sinistre comédie de la dépositien du 
sullan Ben Youssef, non pas pratiquée par un Gouvernement, 
mais imposée à un gouvernement velléitaire par des irrespon- 
sables, les dizaines de milliers de victimes innocentes, fran- 
Çaises et marocaines, attestant la qualité de leur politique. 

Le bilan moral, je vous le disais tout à l'heure, est mille 
fois plus désastreux que le bilan matériei: vous avez détérioré 
les institutions. 

Aussi notre vœu est-il double : aujourd’hui, changer de gou- 
vernement pour changer de methode; demain, après consuita- 
tion du suffrage universel, changer de majorité pour changer 
de politique. (Fi/s applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Duclos, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, la question de 
confiance sur laquelle l'Assemblée nationale doit se prononcer 
a été poste dans des conditions qui comportent une équivoque 
certaine. 

Elle porte, en effet, quoi qu'on en dise, beaucoup moins sur 
les élections anticipées, que sur une approbation plus ou moins 
tacite de ia politique gouvernementale. 

Quand, le 21 octobre, le Gouvernement déclara vouloir des 
élections anticipées, le parti communiste français se montra 
aussitôt favorable à la liquidation rapide de cette Assemblée 
issue du scrulin frauduleux des apparentements, 

C'est ainsi que, le 3 novembre dernier, le groupe communiste 
vota la fixation au 2 janvier de la date d'expiration du mandat 
de l'Assemblée nationale et, bien entendu, il ne fut jamais ques- 
lion pour nous, à aucun moment, en émotlant ce vote, d'accor- 
der la conilance au Gonvernerment, 

Nous afiirmions, en mème temps, notre volonté de tout mettre 
en œuvre pour aboutir à l'abrogation des apparentements en 
pu qu'au cas où, malgré nos efforts, 11S seraient main- 
enus, nous proposerions aux socialistes de conjuguer nes 
efforts pour les retourner contre la réaction dont ils firent le 
jeu en 19541. 

Le 10 novembre, le Gonvernement fut amené à poser à nou- 
veau la question de contiance sur la date d'expiration du man- 
dat de l'Assemblée nationale, toujours fixée au 2 janvier, en 
proposant au surplus la suppression des appareutements votée 
par la commission du suffrage universel, à la demande des 
commissaires communistes et socialistes. 

Avec la disparion des apparentements, la représentation 
proportionnelle aurait joué dans neuf départements sur dix. 
Si le 12 novembre, comme cela s'était produit en commission, 
les voix socialistes s'étaient jointes aux nôtres, le Conseil de la 
République aurait vu que ses opérajions arrendissementières 
avaient aucune chance de succès, 

S'il en avait élé ainsi, le problème des élections aurait été 
réglé et on aurait épargné à la France les séances de découpage, 
ou plutôt de « charenutage », qui viennent de montrer le scrutin 
d'arrondissement sous son véritable jour de serutin d'injustice 
el de corruption, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais, en raison du easractire restreint de la majorité qui se 
prononca pour des élections en décembre avec la suppression 
des apparenterments, le Conseil de la République vota à nouveau 
le serulin d'arrondissement en deuxième lecture. 

Lors de ce déhat au Conseil de la République, M. le président 
du conseil donna des gages aux arrondissementiers, dont le 
an était de gagner du lemps pour pouvoir mettre au point 
eur système électoral, 

dusqu'alors, M. le président du conseil n'avait cessé de 
déclarer que, les pouvoirs de l'Assemblée devant expirer le 
2 janvier, les élections pourraient avoir lieu le 18 décembre 
mais, devant le Conseil de Ja République, que vous avez qualifié 
abusivement de Sénat, monsieur le président du conseil, vous 
avez moduié votre atlitude, Vous avez déclaré ne pas atlacher 
une extrème importance à ce que vous avez appelé « le mythe 
du 18 décembre ». 

Ainsi, l'attitude apparemment fintransigeante adoptée ici 
aème par M. le président du conseil à propos des élections en 





décembre s'évanouissait au palais du Luxembourg. Les arrondis- 
sementliers de notre Assemblée ne s'y trompaient pas et l'on 
eut dire que l'attitude de M. le président du conseil fucilita 
a prise en considération, le 21 novembre dernier, du contre- 
projet Devinat relalif au scrutin d'arrondissement, 

Maintenant, renonçant À faire des élections en décembre, 
M. le président du conseil a eflectné un repli stratégique, en 
prenant soin da même coup de laisser assez de temps aux 
arrondissementiers pour leur permettre d'examiner plus en 
détail les découpages et, au besoin, de les arranger en dépla- 
cant un canton par ci, un canton par là. 

C'est ainsi que la date limite pour l'adoption de la loi élec- 
lorale a élé fixée au 31 décembre. 

Tout cela semble, ef définitive, préparer de nouveaux ajour- 
nements de la consultation électorale, ce qui, d’ailleurs, ne 
saurait déplaire à beaucoup de nos collègues. 

La conférence des présidents, siégeant vendredi dernier, 
avait décidé l'ouverture d'un débat sur les demandes d’inter- 
pellation, demandes dont deux émanent du groupe commu- 
histe, 1 y en a une de M. Arthur Giovoni sur « les conditions 
dans lesquelles, d'ordre de M. André Dubois, résident général 
appliquant les d'rectives du Gouvernement, le camarade Ai 
Ata, secrétaire général du parti communiste marocain, à été 
expulsé du Maroc à son arrivée à l'aérodrome de Rabat ». Il 
y en à une autre d'Elienne Fajon « sur les mesures de répres- 
sion prises à l'encontre des jeunes soldats du 9° régiment 
d'infanterie qui ont manifesté aux Champs-Elysées. 


M. Jean Cayeux. C'est un scandale | 


M. Duclos. et plus généralement sur la situation 
des soldats engagés dans les opérations de guerre qui se pour- 
suiveut en Afrique du Nord, notamment eu Algérie ». 

Nous sommes netlement opposés à la politique de violence 
poursuivie en Algérie. Avec cette politique, les jeunes soldats 
qui auraient dà être démobilisés il y a quelques semaines 
+ ÿ maintenus sous les drapeaux jusqu'au mois de mai pro- 
chain, 

Certains de traduire en cela les sentiments de la classe 
ouvrière el du peuple de France, nous demandons qu'on en 
finsse avec la politique de guerre et de répression poursuivie 
en Algérie ét inaugurée, il y a plus d’un an, par le gouverne- 
meut Mendès-France et, plns particulièrement, par le ministre 
de l'intérieur de l’époque, M. François Mitterrand, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) s 

Nous demandons qu'on libère les emprisonnés, les internés, 
qu'on reuvoie chez eux les soldats maintenus sous les armes 
pour faire la guerre au peuple algérien, dont les aspirations 
et les droits du vent être reconnus. 

Nous demandons qu'une ge : de négociations, seule con- 
forme aux intérêts séels de la France, soit substituée à la 
politique de violence pour faire du pe algérien un ami 
et allié de la France au sein d’une vérilable Union franeaise. 
(Appiaudissements à l'ertrême gauche.) 

£n ce qui nous concerne, nous voulons des élections aussi 
rapprachées que possible et nous exigeons des explications sur 
la politique gouvernementale de guerre, de répression et de 
misère, fondamentalement contraire à l'intérêt national, en 
dépit des hcsmes notes que, dans son diseours de Chamblay, 
s'est Gécerntes lui-même M. le président dn conseil. 

Lorsqu'il s'est agi de voter, sans la moindre équivoque, pour 
des élections anticipées, nous avons voté. 

Aujourd'hui, on demande à l'Assemblée nationale de cau- 
lionner le refus d'ouvrir uni débat sur la politique du Gouver- 
nement et c'est abusivement qu'on présente un tel vote comme 
équivalant à une prise ge position en faveur d'élections 
anlicipces, 

A la verilé, en posant la question de confimce, M. le prési- 
dent du conseil semble avoir voulu déterminer un point de 
chule, en vantant en même temps les mérites de sa politique 
et en prenant, en quelque sorte, l'attitude d’un chef de coali- 
tion électorale. 

Tout cela explique pourquoi, dans ce débat, il n’est question 
d'élections anticipées que d'une façon incidente, mème si on 
en parle qlus qu'on en parla à Chamblay. 

le président du conseil, qui est très habile, a pu, avec 


-l'élan de sincérités successives, se prononcer, selon les circons- 


lances, pour ou contre le scrutin d'arrondissement. 

Mais les faits montrent que M. Edgar Faure, en définitive, 
favorisait les plans des arrondissementiers. 

Pour notre part, nous sommes résolument opposés à ce mode 
de scrutin et nous ferons tout pour lui faire échec. Avec le 
serutin d'arrondissement, le suffrage universel n'est pas égal 
comme il devrait l'être aux termes de l’article 3 de Ha Consti- 
tution, et cela en raison même des différences criantes qui 
existent entre les circonscriptions. 

De ce point de vue, les deux tableaux de découpage établis 
par les soins de M. le ministre de l’intérieur — l’un sur la base 
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géographique, l'autre sur la base démographique — et annexés 
au Soit de Joi relatif à la détermination des circonscriptions 
électorales, sont significatifs. 

C'est ainsi que, dans le département de l'Eure, où les deux 
découpages sont identiques, on trouve deux circonscriptions 
comptant 38.000 électeurs inscrits, dont celle de M. Mendès- 
France, mais il y en à une de 54.000 électeurs inscrits et une 
autre de 57.000. 

Tout cela, bien entendu, au nom de la démocratie ! 


Le découpage sur la base démographique atténue peut-être 
certaines inégalités. Mais, avec l'autre syslème, on voil s'étaler 
toutes les lares et toutes les injustices du vieux serutin d’arron- 
dissement, comme en témoignent quelques exemples particu- 
lièrement frappants pris res beaucoup d'autres. 

Une circonscription de l'Allier compte 39.000 électeurs ins- 
crits; une autre en compte 64.009, Une circonscription des 
Ardennes compte 25.000 électeurs inseriks, une autre en comple 
51.000, Une circonscription de l'Avevron comple 26.000 élec- 
teurs inscrits; une autre en compte 58.000, Une circonserip- 
tion du Calvados compte 35.000 électeurs inserits ; une autre en 
compte 707006. Une circonseription du Gard compte 21.000 élec- 
teurs inscrits; une autre en compte 83.000. Une circonscription 
de l'Hérault -compte 27.000 électeurs inserits; une autre en 
compte 65.000. Une circonscription du Nord compte 27.000 élec- 
teurs inscrits; une autre en compte 69.00%. Une circonseription 
du Loiret compte 29.000 électeurs inscrits; une autre en compile 
65.000. Une circonscription de la Seine compte 33.000 électeurs 
inscrits; une autre en compte 83.000. 

Vojlà, mesdames, messieurs, ce qu'est le serutin d’arrondis- 
sement qué vota, avant de disparaître, l’Assemblée nationale 
de 1871 en même temps qu'elle instituait le système des séna- 
teurs à vie pour caser les battus. 

Pour défendre ce scrutin, le président du conseil réaction- 
naire de l’époque, le dénommé Dufaure (/tires), le présentait 
comme — écoutez bien — plus favorable aux électeurs peu 
éclairés ». (Nouveaux rires.) 

Je n’insisterai pas sur le caractère un peu particulier de cet 
argument. x 

A ceux qui, au Conseil de la République et ailleurs, pré- 
tendent que le scrutin d'arrondissement est un scrutin de 
stabilité ministérielle, je réponds par des chiffres. 

Avec un scrutin proportionnel entaché de dispositions majo- 
ritaires, il y eut quatorze ministères du 16 novembre 1919 
au 31 mai 1928, soit une durée moyenne de deux cent vingt- 
deux jours. Avec le scrutin d'arrondissement, il y ent, du 
fe juin 1928 au 31 mai 1936, dix-neuf ministères, soit une 
durée moyenne de cent cinquante-trois jours. 

Voilà qui dispense de plus longs commentaires ! 

A la vérilé, ce que l'on veut, avec le scrutin d'arrondisse- 
ment, c'est, d'une part, priver de leur représentation légilime 
les ouvriers et les paysans qui font confiance au parti commu- 
niste et, d'autre part, empêcher la victoire d'une majorité de 
gauche. (Appiaudissements à l'extrême gauche.) 

Un te} serutin permet l'intervention plus directe du Gouver- 
nement et de ses préfets dans la campagne électorale car les 
questions de personnes prennent le pas sur les luttes d'idées, 
ce qui constitue un moyen de dtourner Fatlention populaire 
des grands problèmes de l'heure dont dépend l'avenir du pays. 

On peut imaginer qu'avec le serutin d'arrondissement Je 
ministre de l’intérieur pourrait envoyer aux préfets des instrue- 
tions dont l'inspiration remonterait à son prédécesseur du 
Second Empire, le nommé Persigny, qui écrivait dans une cir- 
culaire du 8 mai 1863 : 

« Pour être libres … »-— Ecoutez bien! c’est le ministre de 
l'intérieur du Second Empire qui écrit — « les électeurs ont 
besoin d'être éclairés par le préfet. » (Rires el exclamations à 
l'ertrême gauche.) 

Il ajoutaïit : 

« Désignez hautement les candidats qui inspirent le plus de 
confiance au gouvernement, » 

Tout est box pour certains quand il s’agit d'éliminer totale- 
ment, où presque, de l'Assemblée nationale ainsi que des 
diverses autres assemblées les représentants des ouvriers et 
des paysans dont les suffrages vont au parti communiste. 

Il suffit, pense-t-on, de priver ces hommes et ces femmes de 
toute possibilité légale de représentation. Pas d'élus! préten- 
dent dire de singuliers démocrates à ces travailleurs des villes 
et des campagnes, en précisant que leurs voix ne comptent pas. 

Si le scrutin d'arrondissement était adopté, ces mesures vien- 
draient s'ajouter à celles qui ont déjà été prises pour interdire 
toutes les manifestations pese 

On n'autorise plus en effet la célébration publique du 1% mai 
de la Bastille à la Nation, on n'autorise plus la commémoration 
du 14 juillet et, pour la première fois depuis la Libération, 





cette mesure réactionnaire fut prise l'année dernière par le gou- 
vernement de M. Mendès-France et par son ministre de l'inté- 
rieur, M. François Mitterrand. 

De telles disposilions montrent aux exploités du capital que 
la majorité rève d’asservir aux exigences de l'arbitrage obliga- 

* toire, en matière de conflits du travail, la réalité concrète d'une 
démocratie dont on veut pratiquement exclure des millions de 
Français et de Françaises. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais ce n'est pas en privant la classe ouvrière de toute repré- 
sentation dans les Assemblées qu'on l'empêchera de trouver la 
voie à suivre Fous poursuivre son combat et préparer sa vic- 
toire. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En nous dressant contre le scrutin d'arrondissement, qui est 
un serulin réactionnaire fait d'hypocrisie, de malhonnèleté et 
de corruption, nous avons conscience de défendre les libertés 
démocratiques. 

La lutte des militants ouvriers entre le scrutin d’arrondis- 
sement, le scrutin des « mar®ts stagnantes », est riche d’un 
gloricux passé. 

Quand Jean Jaurès, défenseur passionné de la représen- 
lation proportionnelle, luttait pour faire triompher ce mode 
de scrutin avec des hommes de droite, comme Charles Benoist, 
il était attaqué par les arrondissementiers. Quand Jaurès 
luttait pour la représentation proportionnelle, il voulait dégager 
le parti socialiste de Ja pression èt des manœuvres du parti 
radical qui s’employait à l'époque à pêcher en eau trouble, 
tantôt à droite, tantôt à gauche, selon les circonstances, 

C'est une vieille politique que poursuit aujourd'hui le pre- 
mier vice président du parti radical, sous le signe d'un faux 
rajeunissement. Mais son parti n'est plus seul à vouloir pra- 
tiquer de la sorte. 

Depuis le début de la discussion sur Ja loi électorale, le 
parti socialiste, qui s’est prononcé pour le serutin d'arrondis- 
sement, a nettement laissé transparaître, lui aussi, sa volonté 
de porter des coups au parti communiste en tentant de réduire 
autant que possible la représentation communiste à l'Assem- 
blée nationale, 

Il n’en est pas moins vrai que de nombreux militants du parti 
socialiste veulent, comme nous, la représentation proportion- 
nelle et sont, comme nous, hostiles à l'arrondissement. 

Nous savons ayssi que des dépulés socialistes qui, ici, votent 

w le scrutin d'arrondissement, se prononcent dans leur 
circonscription pour la représentation proportionnelle. 

Beaucoup de socialistes pensent, comme nous, que ce scrulin 
de justice permettrait d'assurer la victoire de la gauche, en 
attribuant à chaque parti une représentation correspondant 
à son influence politique dans le pays. Ils savent aussi qu'il 
ne peut y avoir une majorité de gauche si la représentation 
communiste est frauduleusement réduite. 

Aussi, des militants socialistes disent-ils avec raison que 
l'union des hommes de gauche, et d'abord des socialistes et 
des communistes. est indispensable an succès des élections 
de 1956. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Dans une telle situation, nous sommes en droit de demander 
au parti socialiste quel est le but réel qu'il vise en mettant 
tout en œuvre pour tenter de faire triompher le scrutin d’ar- 
rondissement. 

Tout doit être clair à la veille de la consultation électorale. 
En ce qui nous concerne, nous avons nettement proclamé 
notre volonté d'agir pour assurer la victoire d'une majorité 
de gauche, avec le parti socialiste et avec d'autres républicains 
dont la politique est orientée dans le sens de la gauche. 

C'est pourquoi nous n'en sommes que plus à l'aise pour 
poser au parti socialiste une question très simple et très pré- 
cise, relative à l'emploi qu'il ferait du scrutin d'arrondissement 
au cas, que nous voulons croire improtbable, où celui-ci l'em- 
porterail. 

Rappelant qu’en 1936, au moment du Front populaire, les 
candidats communistes, socialistes et radicaux s'étaient désistés 
loyalement pour celmi d'entre eux qui étant arrivé en têle au 
premier tour, nous voulons demander au parti socialiste si, au 
cas Où triompherait le scrutin d'arrondissement pour lequel il 
lutte, il prendrait l'engagement de pratiquer avec notre parti 
une politique de désistements réciproques. (Erclamations sur 
de nombreux bancs an centre, à droile et à l'ertrêéme droite. 
— Applaudissements à l'ertrème gauche) je dis bien « réci- 
proques », pouvant s'étendre, d’ailleurs, à d’autres républicains. 

Celle queshion, poste publiquement, appelle une reponse 
publique, car les travailleurs ont le droit de savoir si ce que 
l'on veut, c'est préparer une victoire qui serait, dans des condi- 
tions poliliques difiérentes, le renouvellement de celle de 1936, 
ou si l'on veut, au contraire, se livrer tout simplement à une 
manœuvre anticommuniste qui ferait inévitablement le jeu de 
la réaction. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
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On peut, certes, envisager de nous voler des sièges, mais il 
est moins facile de nous voler des suffrages, et l'on peut prédire 
à coup sûr que, méimne avec le scrutin d'arrondissement, les 
candidals communistes seraient placés en tête de tous les can- 
didats dans une centaine de circonscriptions, si ce n'est plus, 
et en tèle des candidats de gauche dans une cinquantaine de 
circonseriplions au moins. 

Dans ce cas, les candidats socialistes arrivés après les can- 
didats communistes feraient-ils ce qu'ils firent en 1936, chacun 
d'eux sachant fort bien qu'aucune voix communiste ne man- 
querait aux candidats socialistes arrivés en tête pour lesquels 
ie parti communiste se serait désisté afin de baïtre la réac- 
tion ? (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Une politique nettement et loyalement exprimée correspond 
aux vœux et à l'attente de la classe ouvrière qui a le droit de 
savoir ce qui se trame avec la campagne en faveur du scrutin 
d'arrondissement. 

Comme on l'a vu récemment à PBédarieux, quand les efforts 
unilaires faits par les communistes pour battre la réaction se 
heurtent à des fins de non-recevoir, les travailleurs savent, en 
définitive, faire un choix correspondant à leur volonté d'unité, 

C'est ainsi que dans ce cas, à la suite du refus d'unité d’ac- 
tion opposé par le parti socialiste aux propositions communistes 
de désistement, le candidat communiste à été élu. 


Mme Madeleine Laïissac. Le candidat socialiste était arrivé 


pourtant en tête ! 


M. Jacques Duclos. Voilà, mesdames, messieurs, quelques- 
unes des observations que je voulais présenter au nom du 
soupe communiste, en soulignant notre ferme résolulion de 
utier de toutes nos forces, non seulement ici mais dans Île 
pays, pour faire échec au plan de ceux qui, avec le vote du 
serulin frauduleux qu'est le serulin d'arrondissement, veulent 
vorter de graves alleintes aux libertés républicaines, diviser 

:s forces ouvrières et démocratiques et faire élire une assem- 
blée nationale réactionnaire qui serait l'image déformée de la 
nation. 

Les déclarations que nous attendons du Gouvernement vont 
nous montrer comment il présente sa position par rapport à 
la fixation d'une date prochaine des élections, mais, par avance, 
après toutes les volte-face auxquelles nous avons assisté, je 
dois dire que ces déclarations ne peuvent inspirer aucune 
conliance, Elles’ne peuvent constituer qu'une simple manœuvre 
visant à créer une équivoque, dans l'espoir d'obtenr un vote 
de confusion. 

L'atüitude du Gouvernement s'opposant à l'ouverture d'un 
débat sur sa politique est inadmissible et tend, en définitive, 
à faire le jeu des arrondissementiers, 

Le vote qu'il sollicite aujourd'hui, s'il était positif, consti- 
tuerait en définitive l'approbation de l'attitude du Gouverne- 
ment et, par cela même, de l'ensemble dé la politique suivie 
au cours de l'actuelle législature, politique qui a été favorable, 
comme on le sait, aux fauteurs de guerre, aux fabricants d'ar- 
mements et aux trafiquants de piastres, aux colonialistes et 
aux exploiteurs capitalistes dont les profits n'ont jamais été 
aussi importants, 

l'ar contre, cette politique a été dure, coûteuse, implacable 
pour la classe ouvricre, pour les masses laborieuses des villes 
et des campagnes, 


M. Jean Le Bail. C'élait vrai, il y a huit jours! 


M, Jacques Duclos. Soucieux de ne favoriser aucune confu- 
sion et de condamner sans appel la politique du Gouvernement 
et de la majorité de cette Assemblée mal élue, nous allons 
refuser la confiance et voter contre le rejet de l'ordre du jour 
établi part la conférence des présidents. 

De ce fait, nous allons signifier son congé à l'équipe minis- 
lèrielle qui est sur ces bancs. 

M. Elgur Faure a parlé de dissolution, mais seulement pour 
plus tard, pour Ja prochaine législature. Par contre, il a laissé 
dans l'ombre les problèmes qui, de ee point de vue, pourraient 
se poser dans un très proche avenir. 

En lout cas, nous allons voir si certains de nos collègues, 
prévecupés avant tout, sans le dire, de faire obstacle à des élec- 
Lions rapprochées, vont oser se livrer à de savants dosages pour 
ee que soit atleinte la majorité constitutionnelle de 
suffrages hostiles au Gouvernement. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche, — Murmures au centre et à droite.) 

De tels dosages permettraient, en effet, d'éviter la dissolution 
de l’Assemblée nationale prévue par la Constitution et à laquelle 
on ne semble pas penser en haut lieu. 

Or, dans les circonstances actuelles, la dissolution pourrait 
permettre d'en finir avec toutes les ruses que nous voyons se 
multiplier et elle pourrait permettre de donner rapidement la 
parole au peuple... (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


* au Parlement et au 





Plusieurs voix à gauche et à l'extrême droite. Avec les appa- 
rentements ! 


M. Jacques Duclos. et de mettre enfin un point final à une 
pohlique néfaste qu'il importe de remplacer äu plus vile par 
une politique de gauche, c’est-à-dire par une politique d’indé- 
pendance nationale et de paix, de liberté, de laïcité et de progrès 
social, (Vi/s applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Monsabert. 


M. Joseph de Monsabart. Mesdames, messieurs, quel obser. 
valeur jirmpartial, dans la conjoncture aëtuelle, n'estimerait De 
le jeu de cache-cache entre le Gouvernement et l'Assemblée 
nationale relève du paradoxe le plus dramatique ? 

Alors que les destinées de la France se jouent irrémédiable- 
ment et dans l'immédiat et que la situation en Afrique tourne 
au tragique, le Gouvernement s’obstine à vouloir, avant toute 
décision, des élections anticipées, nonobstant l’inexorafble 
refonte de la loi électorale actuelle, La France perd ainsi le 
temps le plus précieux. 

En réalilé, le Gouvernement ne veut-il pas dissimuler aux 
électeurs, à travers le renvoi de leurs représentants actuels, 
le bilan réel de sa politique générale ? La question de confiance 
d'aujourd'hui en est une preuve manifeste. Pas de débat, dit 
le Gouvernement, sur les intérêts majeurs du pays avant le 
suicide de l’Assemblée. 

Il s'oriente ainsi vers des élections précipitées, dans l'équi- 
voque sinon dans le mensonge, comme s'il voulait justitier 
a posteriori les conséquences inéluetables d'événements qu'il a 
passivement subis. IL s'est fait ainsi une loi de la politique 
de la fatalité. 

Des heures graves — et celle-ci l'est plus que toute autre 
— réclameraient au contraire un gouvernement fort, montrant 
pays, franchement, résolument, la voie à 
suivre et les déterminations à prendre. Or, ce Gouvernement 
est si pen sûr de lui qu'il s’en remet à la nation sans qu’elle 
soit éclairée sur la situation réelle. 

Il y a cependant un bilan à établir et des décisions à prendre. 
Un bilan dont le passif en Afrique du Nord est en train d’écla- 
ter. Des décisions à prendre, aussi graves peut-être qu’en juin 
19%0, mais tout de suite, toute affaire cessante, et pour les- 
quelles ce Parlement eut été utile, sinon indispensable. 

Remémorons-nous les souvenirs de ces dernières semaines: 
cependant qu'Assemblée et Gouvernement perdaient des semai- 
nes cruciales pour notre autorité et notre prestige, la France, 
interdite, assislait, à deux pas de sa capitale, au triomphe d’un 
sullan successivement détrôné et rétabli par son peuple en 
fonction de nos incon<équences et de nos incertitudes. 

Un sultan que vous aviez juré, monsieur le président du 
conseil, de ne jamais remettre sur son trüne, alors que les 
mesures que vous preniez dans le même moment devaient 
rendre inévitable ce rétablissement, Est-il plus bel exemple 
de la politique de fatalité ? 

Cependant qu'on restait muet et comme inerte à Matignon, 
le sultan régnait à Saint-Germain-en-Laye, dans une parodie 
de cour retrouvée, réglant en toute irdépendance et son avenir 
et, par contre-coup, celui de l'Afrique française tout entière : 
audiences sensationnelles, telle ceile de l'ambassadeur d’Espa- 
gne, dont on çonmait l’extravagante déclaration à la sortie, 
avec l'annonce d’un prochain voyage à Madrid pour y traiter 
souverainement d'un sujet dont on aurait pu croire qu’il nous 
intéressait encore et seuls en vertu des stipulations du traité 
de Fez; promesse — démentie depuis, mais comment! — d'un 
voyage à travers les pays arabes soulevés d'enthousiasme 
devant une solution aussi inespérée qu'inattendue. Ah! la 
question du Maroc peut être retirée du, programme de l'O. ,N, U. 
en attendant l'arrivée du représentant marocain officiel ! 

Ft que dire de cette prétention, plus stupéflante encore, de 
régler directement avec l'Amérique la question de ses bases 
marocaines, mettant ainsi en cau<e, non seulement notre propre 
défense, mais celle de l'Occident ? J'ai vainement cherché dans 
les journaux, ou attendu jei, ce qu'aurait dû dire M. le prési- 
dent du conseil devant celle marée d'initiatives, dont il avait 
ouvert les écluses. 

Devant l'éclatement du traité de Fez, comment celui du Bardo 

pourrait-il résister ? . 
. Voici remises en question, par la voix de M. Bourguïba, que 
l'on croyait sssagl, ces conventions franco-tunisiennes que vous 
déclariez intangibles u'à ces derniers jours. L'interdépen- 
dance ne comprendrait-elle plus le privilège exclusif pour la 
France de l’armée et de la défense unique et des affaires 
étrangères ? à 

Politique encore et toujours de fatalité, en Algérie. Oh! vous 
vous flatterez de votre fermeté à l'O. N. U. Mais que ne l'appli. 
quez-vous en Afrique ? 

Vous avez, avec la majorité de cette Assemblée, décidé l'in- 
tégration de l'Algérie dans la France, Mais comment pourrions- 
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nous croire à votre détermination ? Ne préparez-vous pas des 
mesures qui contribueront à vous déborder, afin de vous fournir 
des excuses devant les abandons de dernain ? 

Toute votre prétendue habileté n'est faite que de cette tac- 
tique, dont la France paye les frais, Si seulement elle avait eu 
l'avantage, pour le Maroc, d'y apporter le calme et l'union ! 
Bien loin de là ! Le terrorisme se développe devant le sullan 
en et dans son propre palais. 

’empire fortuné bouillonne de toutes les revanches et de 
toutes les oppositions ancestrales, preuve flagrante, aux Yeux 
du plus seeplique, qu'il ne tenait son unité que de nous et 
par nous. Le Rif s'allume sur 150 kilomètres de front. Les Béni 
Snassen partent en dissidence, amorcant un mouvement des 
tibus berbères pour ne plus payer les impôts au maghzen 
Que sera-ce quand nous serons partis ? 

C'est toute l'œuvre de Liautey qui menace de s'effondrer. 
Faudra-t-il que nous reprenions les lentes étapes d'une pari- 
fication marquée déjà de notre sang et pour le seul profit 
d'une puissance qui nous échapperait ? 

Cependant, entre les mailles embrouillées de cet échevean 
de discorde, nos 600.000 Francais, nos conciloyens engagés dans 
une pénétration qui assurait la fortune du pays dans la paix 
risquent de n'être plus que des victimes offertes à la plus 
sauvage des guerres saintes que l'Islam ait jamais déclarées: 

Comment Ja France pourrait-elle tolérer cette politique 
d'apprenti sorcier ? Le sang des martyrs de Kouribga et d'Oncd- 
Zem ne mérilait-il pas d’être mieux entendu ? I y avait à 
ce sujet certaines responsabilités à établir et une enquête à 
faire dont on attend toujours le résultat. 


M. le président, Monsieur de Monsabert, permettez-vous à 
M. Clostermimn de vous interrompre ? 


M. Joseph de Monsabert. Bien volontiers, mais je ne Je vois 
pas, je ne sais plus où il siège. 


À l'extrême droite. W n'est plus sur ces bancs. 


. M. Joseph de Monsabert. Excusez-moi, mon cher Clostermann, 
je ne savais plus où vous trouver. (Aires et mouvements 
divers.) 

| 


M. Pierre Clostermann. En effet, j'ai changé de place. J'ai pré- 
féré changer de place que changer d'idées et de conscience, 
alors que d'autres — entre nous soit dit — ont préféré changer 
de conscience plutôt que de changer de place. 

Vous parlez de 600.000 Français au Myroc, mon général. Puis- 
je vous rappeler que les chiffres officiels du dernier recense- 
tuent au Maroc sont: 127.000 citoyens français et 384.000 Euro- 
péens ? 


M. de Monsabert, Que vous ahandonnez immédiate- 
incnt à leur triste sort ! 

TE fait environ 600.000, disons Européens, pour vous faire 
piasir. 


M. Pierre Closiermann. Je ne les abandonne nullement, et 
je les ai mieux déflendus sur place que vous sur ces banes, 
lon cher général. 

M. Joseph de Monsabert. Taisez-vous, Clostermann. 

C'est à l'ensemble d’une politique qu'il fant s'en prendre. 
Son résultat est un triste bilan d'xthandons, pour ne pas 
dire plus: abandon des intérêts les plus sucrés de la 
France dans cette Afrique du Nord; abandon des Fran- 
[ais pionniers avancés de notre civilisation ; abandon de la mis- 
sion mème de la Franfe au Maroc: assurer son unité et son 
développement démocratique ; abandon des smitiés accumulées 
au sein d'une communauté franco-musulmane si forte qu'elle 
avait résisté à la défaite et qu'elle avait porié son émanation, 
l'armée Éd. gg de victoires en victoires jusqu'à la libération 
de la métropole. d 

Le résultat de cette politique, c'est que dans notre rôle de 


pacilicateurs au Maroc, après avoir pris parli — certains diront 
à lort, ou exagérément — en faveur d'amiliés lentement mais 


sûrement acquises, nous avons pris brusquement parti pour les 
pires ennemis de notre présence. Voyez le Sullan et Si Bekkaiï 
aujourd'hui aux prises avec l'Istiqlal qui veut étaliir sa dicta’ 
ture par-dessus la dynastie, En serons-nous l'instrument vis-à- 
vis de nos soutiens d'hier ou d'aujourd'hui ? 

On peut avoir été yousséfiste — je dis cela À l'adresse de 
notre ancien camarade R. P. F. Vallon que j'entendais tout à 
l'heure — on peut avoir été yousséfiste et n'en avoir pas moins 
senti, au cours d'une cérémonie complaisamment repreduile par 
la presse et diffusée par le cinéma, la sueur de la honte couler 
le long de sa propre échine à la vue de ce grand vicillard qui 
nous avait donné sa foi, accomplissant en rainpant le chemin de 
CroiX que nous lui avons imposé en trahissant la nôtre. 
(Applaudissements à l'extrême droite. — Protestalions à 
gauche.) 





M. André Le Troquer. Vous vous trompez, monsieur de Mon- 
sabert. 


M. Joseph de Monsabert. Pour moi, en pensant à nos morts 
tomb£s côte à côte. 


M. Pierre Closiermann. Le Glaoui n'a jamais combatlu pour 
la France! Dans quelle unité a-t-il seiwi? (Protestalions à 
l'extrême droite.) 

M. Joseph de Monsabert. Et son fils tombé à mes eûlts ? 


M. Pierre Clostermann. Son fils n'a jamais combattu sous ses 
ordres, Il l'avait mis à la porte, it l'avait chassé en 1937. 


M. Maurice Bayrou. De qui êtes vous Je porte-parole pour affir- 
mer tout cela ? 


M. Joseph de Monsabert. En pensant au fils du Glaoui tombé 
à mes côlés, je n'ai pu détacher de la pouss ère de son chemin 
de pardon notre médaille militaire y traînant avec sa poitrine, 
ni séparer de la Llancheur de ses voiles humiliés les franges 
mêmes de nos trois couleurs. 

Voilà le chemin qu'il nous faudrait refaire en sens inverse, 
comme le disait tout à l'heure M. Vallon, pour nous redresser, 
Mais où pourrons-nous retrouver jamais des amis ? 

Abandon enfin de notre mission atlantique, par là ruine de ce 
que nous y apporlions de plus solide et de plus valable dans 
la défense de l'Occident, Au moment où l'Amérique, devant 
notre carence, parie de s'appuyer sur l'Espagne et sur l'Italie 
pour créer enfin le pacte de la Méditerramée qui aurait dà être 
depuis longtemps notre œuvre, allons-nous perdre les argu- 
ments qui nous auraient du moins assuré d'en rester le prin- 
cipal champion ? 

Comment imaginer dans les circonstances présentes une mar- 
che possible vers l'Europe dans laqutlle la France réduite dans 
sa force, abaisse dans son prestige, blessée dans son âme 
ne jouerait plus qu'un rôle secondaire et se dissoudrait déti- 
nilivement ? 

Mes chers collègues, n'est-ce pas le moment de s'unir pour 
se retrouver, car vous le pensez bien on ne häiit pas une 
politique efliciente sur des regrets. 

H est grand temps de se rassembler et de rassembler tous 
les éiéments nationaux de ce pays pour consolider ensemble 
la dernière digue susceptible de proteger notre présence et de 
garantir notre autorité en Afrique aus-i bien que note place 
en Europe et dans le monde. 

Voi;à la politique à définir et à mener dans l'instant, La nation 
doit savoir,sla notion veut savoir l'efficacité réelle des sacri- 
tices d'argent et de sang qu'on lui demande. Elle veut être 
sûre qu'ils correspondent à une position qui Sela maintenue 
quoi qu'i arrive en Afrique et dans. le monde, Elle veut être 
ceria ne qu'il ne s'agit pas encore d'une nouvelle Indochine, 
Le Moghieb est la marche de notre ultime défense, il faut 
qu'elle sente la nécessité d'y rester aux créneaux, 

Au lieu de nous déchirer dans des luttes électorales, ne serait- 
il pas plus nécessaire de nous unir devant le mal dont le pays 
est atteint pour avoir été tiop abandonné ? 

Lorsque, 11 y a un mois et demi, mous parlions déj\ des 
questions africaines dans cette Assemblée, c'étaient les muli- 
neries de la gare de Lyon: puis celles de Rouen et d'Avignon, 
que sais-je encore ? Wier, c'élait une manifestation de désohéis- 
sance militaire sur les Champs-Elvstes, 

Comment pourrait-il en être autrement lorsque la nation ne 
sent pas dans ceux qui la dirigent la foi inébranlable dans ses 
destinées, la volonté déterminée de tout mettre en œuvre pour 
les accomplir, la fierté, enfin, qui est avec la force, dans le sens 
le plus large du terme, le véritable moteur du patriotisme ? 

Men, par conte, n'est plus contagieux que l'abandon, 

Le destin de la France se règle à chaque minute qui passe. 
I lui faut un gouvernement qui sache gfftaniser les esprits 
et les cœurs et l'entratoer vers nn avenir digne de son passé. 
(Applaudissements su# plusieurs banes à l'extrème droite et à 
droite. 


1 M. le président. La parole est à M. Flandin, dern'er orateur 
inscrit, ir S 


M. Jean-Michel Flandin. Si je prends la parole pour expliquer 
mon vole, mousieur le président du conseil, c'est à cause de 
tant de brume que vous avez laissé se répandre sur la discus- 
sion et qui disshmule totalement aujourd'hui la réalité; de 
tant de brume répandue, je le répète, même si ce mot peut 
vous élonner, en parüculier par la radiodiffusion au service 
du Gouvernement. 

Vous avez tellement déformé la réalité que, quelque béotien 
que je sois en face d'un adversaire aussi brillant que vous, 
je vais simplement m'appuver sur les faits pour rendre les 
choses claires, ce que, peut-être, vous n'aimerez pas. 

En effet, force est de constater que nous assistons à une 
Campagne quotidienne, systématique, mence depuis trois mois 
environ, contre Ja mauvaise volonté du Parlement, 
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M. Aimé Paquet. Ce qui est un peu vrai! 


M. Jéan-Michel Flandin. ce pelé, ce galeux d'où vient tout 
le mal, tandis que se couvre d'« loges votre Gouvernerent qui 
lutte ardemment, seul, et seul plein de volonté et de courage, 
contre une Assembiée rétive el égoïste, 

Je le sais bien, c'est une vielle habitude pour la radio- 
diffusion d'Etat de ne pas être impartiale, Ce n'est pas la 
premitre fois que je le dis et je crains bien, hélas! que ce 
ne soit pus non plus la dernière. 

M. Fernand CGronier. Pourquoi ne prolestez-vous jamais 
coutre li émissions de M. Jean-Paul David ? 


M. le président du conceil. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, Ion « her collegue ? 


M. Joan-Michel Flandin. Je vous en prie, 

M. le président du conseil, Je viens d'apprendre à l'instant 
par un de nos coiléqgrues ce que j'ignorais — que dimanche, 
dans une émission de la télévision, on avait parlé de ma chute 
dans des termes très désinvolles, 

Vous vovez donc qu'il y a quelque diversité dans les émis- 
£ on @ la radiodiflusion d'Etat. 

M. Jean-Bichet Flandin., Je regrette que l'on ait parlé ainsi 
de votre chute par avance, car après tout peul-être puis-je vous 
souhaiter iongue vie. 


M. le président du conseil. Je vous en remercie, 


M. Jean-Michel Flandin. Mais n'ayant pas vu cette émission, 
je me contenterai de qu lques énnssions parices que je vais 
chier, où vous verrez quelle atlitude on prète au Gouverne- 
ment et en méme temps celle que l'on prète aux deputés, 

BE R D. division artiticielle des responsabilités qui, 
pou Vouie Œqut Il il je vous l'ace rde tres volontiers, 
Vous ren elcs nullement responsable mais vous avez des amis 
bien maladroits, monsieur le président du conseil, et on n'est 
genéralement trahi que pur ses amis — doit être rejetée. 


Quand je dis la mauvaise volonté de cette Assembhiée qui 
se refus: üinsi à comparaitre de nouvean devant ses électeurs 
par crainte d'un massacre, c'est une inexactitude, Vos gens 


sont érlunement plus habiles et preferent parler de « cette 
bonne volonté si peu evidente du Parlement ». 

La preuve qu'on en donne est bien simple ; par exemple, c'est 
le refus du collectif, devenu une simple formalité, Si nons 
l'avions eplé, on nous aceuserait mmmédiatement de mégli- 
gence et d'avoir laissé ainsi se perdre de grands intérêts, 

De méme parle-ton des pensecs et des arrière-pensées des 
deputes, Ce matin mème, on nous a dit qu'il fallait alléguer 
Ja rénli des fails, quelle que soit la noblesse des prétextes 


de X qui voleratent contre vous, 

Laissez-moi me rappcler, monsieur le président du conseil, 
que j'ai ele universilaire, et vous serez sans doute d'accord 
a\ moi pour admettre qu'un prétexte est ure raison appa- 


reuie dont on se sert pour cacher le véritable motif, Mais 
il tait peut-être bon de parier des arriére-pensées da 
voire gouvernement et de ce que j'appellerai vos prélexles 


En effet, quel est votre véritable motif de précipiter ces 


élections et de cramponner à cette unique idée d'élections 
anticipées, faisant perdre malheureusement un temps qui aurait 
pi étre utilise beaucoup plus précieusement par le Parle- 
micnt ? 


[! est rt erettable que le disrour< du 12 novembre. ei émot- 
Vant el si juste, de M. Bardoux, qui ne saurait avoir, Jui, 

ensée pyjsq il ne se représentera pas, n'ait pas 
eu plus de retentissement dans la presse, ni d'effet sur le 


C'était Le testanent moral d'un député tespecté et plein d'ex- 
péricnee 

ses raisons sont. foujours valables. Il disait que, ni dans 
la vie rurale, ni dans les petites agglomérations, le mois de 
décembr à plus forte raison celui de février, ne convenait 


r une élect nl poli ique, 
HO disait aussi que c'était un mauvais moment pour nous 
permettre d'échirer une opinion publique que — J'ajoute — 
vous failes de votre mieux pour chloroformer ; il vous invitait 


aussi à pe pas oublier que, dans nombre de circonscriptions 
ñ (QERET | sera impossible à de nombreux électeurs de 
prendi part au serulin. 

Je ne reprendrai pas non plus son idée si juste qu'une 
assembl rodee Vaut mieux, pour résoudre les grands pro- 
biém qu une imblée toute neuve et sans 


f ! doute plus 
naive, Et pourtant cette raison ne doit pas être négligée | 
celles de Votre précipitation, Car vous avez découvert le dan- 
ger de l'instabilité ministérielle à l'heure où votre chute 
Coutnençait à deverur une certitude. 





C'est une tarte à la crème que vous ajoutez à la collection 
des critiques systématiques chaque jour plus violentes, non pas 
contre le Parlement seulement, mais désormais, ce qui est inf- 
niment plus grave, contre le régime républicain. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à l'extrême droite et à gauche.) 

Je suis en droit également de croire et de dire que vous cédez 
à de multiples arrière-pensées et que vous ne vous rendez plus 
compte du mal que votre attitude fait à la République elle- 
mème. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Après tout, votre bilan économique, que célèbre la 
ministérielle, et je le regrette pour cette législature dont Je fais 
partie, est celui d’un commerçant L fait étalage de la pros- 
périté de ses affaires à la veille de demander son concordat. 

Votre bilan social se traduit par des grèves incessantes et 
paralysantes — M. Corniglion-Molinier, qui est à côté de vous, 
ne le contestera pas — avec d’autres grèves qui se préparent ; 
votre bilan africain est chaque jour plus lourd, vous le savez 
bien, et comporte pour vous une contradiction personnelle 4 
ne peuvent comprendre ni les Français ni les étrangers. Vos 
incertitudes en ce qui concerne l'Union française, incertitudes 
qui procèdent même d'une intelligence trop déliée, la mettent 
chaque jour qui passe plus en danger. 

En politique étrangère, enfin, vous ne savez plus que faire, 
car tout menace de tourner mal, et à l'heure où éclatent de part 
et d'autre les plus formidables engins de destruction que l'on 
connaisse, vous voulez continuer, après l'échec de la Sarre, à 
réarmer une Allemagne unifiée. : | 

C'est tout cela qui vous a poussé, avant les échéances, à vou- 
loir des élections hâtées, brusquées, trop tard d'ailleurs main- 
tenant, pour ne pas venir discuter de l'ensemble des questions 
avec le Parlement, 

Mais il y a une dernière raison qui me fera voler contre vous, 
monsieur le président du conseil, quelque sympathie que nous 
puissions avoir pour votre courage et votre subtilité. 

Découvrant enfin, il y a deux jours, les parlementaires qui 
trahissent leurs promesses, vous avez eu l'obligeance d'y comp- 
ter les 120 gaullistes, Je suis donc compris parmi eux et, sin- 
gulier état, je ne me rends point compte d'avoir trahi une seule 
fois l'esprit du gaullisme. 


M. le président du conseil. Je n'ai jamais dit que vous aviez 
trahi le gaullisine. Je n'ai certainement tenu aucun propos de 
ce genre. 


M. Jean-Michel Flandin. La presse a rapporté. 


M. le président du conseil. Elle a peut-être mal rapporté. 
Je vous communiquerai le compte rendu sténographique de 
cette réunion, monsieur Flandin. 


M. Jean-Michel Flandin. … que devant le congrès radical de 
votre département, vous aviez estimé . 120 députés, qui 
élaient venus ici sous le titre de gauilistes, n'avaient pas 
répondu à leurs promesses. 


M. Maurice Schumann. C'est déjà très différent, 


M. Jean-Michel Flandin. Non, monsieur Schumann, il n'y à 
aucune différence lorsqu'on a le sens de la fidélité. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

En effet, nous étions venus jei cent vingt, avec, pour pro- 
granvne, celle réforme du régime sur Jaquelie M. le résident 
du conseil n'avait point médité, me semble-t-il, avant de décou- 
\vrir sa propre instabilité, Nous avons*prèché dans le désert, 
monsieur Schumann, et vous ne nous avez point aidés. 

Pourtant, luissez-moi vous mrpeler que c'était aussi, mon- 
sieur le président du conseil, h première tâche que nous 
avions assignée à e+ gouvernement de salut publie que nous 
avons réclamé, il y a péu de semaines, idée que vous avez 
rejette. 

Cette réforme de Ja Consltution, dont nous dénoncions les 
lares, pourquoi n'avez-Vou: pas essayé plus tôt, avec l'autorité 
qui était Ja vôtre, due à votre intelligence reconnue, et en 


vous appuyant sur la sympathie que nous avions pour vous, 
“pourquoi n'avez-vous pas essayé plus tôt de la réaliser ? Plus 


tôt, à froid, c'est-à-dire à temps. 

Car aucun de ceux qui ont suivi le général de Gaulle n'a 
oublié ses paroles prophétiques sur le sort de l'Etat. 

Que disait le général de Gaulie dans une déclaration faite 
avant les élections législatives du 10 novembre 1946, il 
a neuf ans presque jour pour jour, monsieur le président du 
conseil ? Le général de Gaulle disait: 

« Je n'hésite pas à déclarer que le système qu'institue Ja 
Constitution est absurde et périmé et que, s'il n'est profon- 
dément changé, il va peser lourdement sur nos nouvelles 
destinées », 
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Il ajoutait : 

« Chaque jour qui passe complétera la démonstration, mais 
de quel prix la payerons-nous ? » 

ll y a neuf ans de cela et le moment du payement arrive, 
hélas ! - 

Et pour résoudre les immenses problèmes économiques et 
sociaux, ceux de l’Union française, ceux, non moins cruciaux, 
que nous posent les divisions de nos anciens alliés et Ja 
renaissance de la force allemande, pour prendre vos respon- 
sabilités, vous n'avez trouvé que des élections brusquées et, 
voire aflaire manquée, vous vous y cramponnez, ajoutant ainsi 
à cetle confusion qui rend inéluctable la désaffection des Fran- 
çais pour les institutions républicaines, eritiquables certes, 
ais que vous aidez à critiquer systématiquement par votre 
altitude. 

C'est pourquoi, monsieur le président du conseil, maintenant 
que les élections ne sont plus possibles avant ja fin mars, 
jusenss que votre obstination à présenter un projet d'élections 
rusjuées — que vous savez désormais irréalisable — est 
dangereuse — je précise que je ne parle pas d'élections sim- 
plement avancées — estimant que vous avez ajouté à la confu- 
sion des esprits en paraivsant tout {ravail effectif du Parle- 
ment en celle fin d'année, ce qui ne peut qu'augmenter le 
discrédit du Parlement lui-même et, encore plus, de la Répu- 
blique, constatant que vous n'avez plus désormais l'autorité 
qui fut Ja vôtre pour résoudre tant de problèmes difficiles et 
urgents, je ne saurais vous accorder ma contiance. (Ayplaudis- 
sements Sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. Avant de donner la parole à M. le président 
du conseil, je tiens à vous informer, mes chers collègues, 
de mes intentions quant à la suite du débat, de manière que 
tout. à l'heure, lorsque vous serez consultés, vous puissiez 
faire connaître votre point de vue en connaissance de cause, 

Pour éviter une séance de nuit, mon intention est, après le 
discours de M. le président du conseil, de suspendre Ja séance 
pendant quelques instants, pour permettre la réunion des grou- 
pes, de la reprendre vers 19 heures où 19 heures 30 et de 
faire procéder au vote eutre 20 heures et 21 heures, (Marques 
d'approbation sur de nombreux bancs.) 

La parole est à M. le président du conseil. 


M, le président du conseil. Mesdames, messieurs, au terme de 
ce débat, le Gouvernement vous demande un vote de logique, 
de clarté et, pourrais-je dire, de bon sens. 

Un débat est en cours. Il est fortement engagé et tous les 
orateurs qui en ont parlé se sont plaints de sa longueur. 

Ha déjà fait l'objet de deux navettes, de plusieurs votes de 
principe, Faut-il l'enterser ou le conclure ? Voilà exactement 
el pas autrement comment se pose la question aujourd'hui. 

On dit bien: question de forme on question de procédure. 
D'acçord, mais dans la mesure où la forme est inévitablement 
hée au fond et où la procédure est indispensable pour aboutir 
à une solution. 

Au moment où l’on semble opposer l'opportunité de conti- 
nuer un débat arrivé presque à son terme, à celle d'ouvrir de 
nouveaux et multiples débats portant sur la politique générale 
ou sur Ja politique extérieure, je rappellerai brièvement quelles 
sont les conditions successives dans sesquelles se présente cette 
affaire. 

A la rentrée du Parlement, au début d'octobre, un certain 
nonbre d'interpellations étaient en instance. Le Gouverne- 
ment a accepté aussitôt ces interpellations, toutes ces interpel- 
lions: Ainsi, nous avons eu d'abord deux débats importants, 
deux débats approfondis. Le premier, vous vous en souvenez, a 
porté sur le Maroc, I à occupé pratiquement Ia premicre 
semaine de nos travaux. Le second a commencé aussitôt apres. 
Sans prendre le moindre répit et après un débat très important 
ct très difficile qui avait occupé notamment une nuit entière, 
le Gouvernement à accepté d'aborder le débat sur lAgérie, 
qui s'est également prolongé pendant plusieurs jours, plusieurs 
soirées, une nuit et a été reporté à la semaine suivante, la 
troisième occupée par un grand débat politique. 

C'est après l'épuisement de ces deux grands débats politiques 
et leur conclusion que le Gonvernement a ärrêté sa décision. 
concernant J'anticipation des élections et vous à saisis, à ce 
sujet, du projet qui retient notre attention depuis quelques 
sornatmnes, 

On m'en à fait grief et l'on m'a dit, dans une de nos der- 
licres stances: Pourquoi avez-vous aliendu le 21 octobre ? 
Vous auriez dû, dès le début d'octobre, nous proposer ces 
élections anticinées. 

Le grief, je puis le marquer, est contradictoire avec ceux que 
l'on m'adresse aujourd'hui, où l'on me demande d'accepter 
d'abord un débat politique alors que la question des élections 
est maintenant poste, 





J'estime en premier lieu que le Gouvernement devait néces- 
sairement accepter, dès la reutrée, les demandes d'interpellation 
sur les grands sujets en instance, afin de recevoir sur ces 
questions essentielles l'approbation et le mandat de l'Assem- 
blée. Je précise, d'ailleurs, qu'aucune autre interpellation 
n'était en Inslance à celte date et que toutes celles qui étaient 
déposées ont été acceplées par le Gouvérnement, je parle du 
moins des interpellations actuellement retenues par la confé- 
rence des présidents. 


M. Jacques Vendroux. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur le president du conseil ? 


M. le président du conseil. Bien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Vendroux, avec l'autori- 
salon de l'orateur. 


M. Jacques Vendroux. Je voulais simplement vous dire, mon- 
sieur lé président du conseil, en vous remerciant ainsi que M. je 
président de l'Assemblée, de bien vouloir me permettre de 
présenter celle remarque, que les interpellations sur Ja poli- 
tique européenne n’ont jsmais été retenues et ont été repouestes 
à plusieurs reprises, à la demande du Gouvernement, 


M. le président du conseil. Je veux préciser, en reeUliant 
bien volontiers, à la suite de votre interruplüion, monsieur Ven- 
droux, que toutes les interpellations dont nous sommes saisis, 
que l'on a préférées à l'ordre du jour proposé par le Gou- 
vernement et que l’on voudrait voir débattre maintenant, sont 
récentes et qu aucune n'était en mstance au moment où les 
les grandes interpellations du début d'octobre ont été discutces, 

En second l'eu, je tiens à rappeler que ces débats préalables 
étaient nécessaires et que c'est même dans leur oplique et 
grâce à leur ronelusion que le Gouvernement a pu délbérer 
et qu'il a pu arréter ses décisions sur les élections anticipées. 

J'ai déjà donné les motifs de notre décision, mais j'y reviens 
brièvement alin d'éviter tout malentendu, 

Vous éavez qu'à la suite des conclusions de ces débats, le 
Gouvernement a retenu, comme éléments essentiels de sa déter- 
mination sur le probleme électoral, les grandes questions 
d'Afrique du Nord. Ce ne sont probablement pas les seules, 
mais elles ont él des éléments prépondérauts de notre déter- 
mination, Pourquoi ? Parce que des votes du Parlement don- 
nant au Gouvernement son approbation et un mandat de la 
gestion "des intérêts en cours, 1l résullait qu'une œuvre essen- 
tielle devait être entreprise dans un délai assez bref et se 
wolonger vraisemblablement pendant la plus grande partie de 
l'année 1956. , 

J'insiste sur ce point, à propos duquel l’on a cherché à 
crées la confusion ou l'on à accepté cette confusion, H ne 
s'agit pas d'une déc'sion qu'on peut prendre un jour, il s'agit 
d'une œuvre qui exige des semaines. Or, celle œuvre n'est pas 
seulement une œuvie politique, c'est aussi une œuvre inslilu- 
t'onnelle, 

Je la rappelle brièvement, 

Pour la Tunisie, le Païlement a voté à de très grandes rnajo- 
rités, qui ont eu un graud relentissemeut, les conventions 
actuellement en vigueur. Tous les problèmes ne sont pas réglés, 
polamment celui de l'article 6, dont nus avons disculé jet et 
qu: pose des questions telles qu'elles réagissent sur nos propres 
institutions, qu'elles créent le problème d’une ciluyennelé com- 
mune el de l'accession réciproque à nos droits civiques, pro- 
blème qui n'est pas réglé dans notre propre Constitution, 

Nous aurons, d'autre part, lorsque le gouvernement marocain 
sera constitué, et en exécution des décisions de l'Assemblée, 
des négocialions à entreprendre en vue de négocer des Jiens 
permanents Fe sont également qualifiés « association » et 
« interdépendance », Ce sont là des termes qui correspondent 
æ Mia propre pensée, que J'ai acceplés avec l'ordre du jour 
de l’Assemblée nationale, mais qui ge des questions d'im- 
portanee considérable, d'autant que le problème du Maroc, tout 
en présentant une similitude avec celui de la Tun:sie, se pose 
dans des termes différents de fait et de droit. 

I faudra donc là une négociation et un statut juridique. 

On a parlé, à diverses reprises, à ce propos, d'union fédérale 
ou confédéraie, C'est une idée qui, à mon avis, ne doit pas 
êlre écartée mais pour laquelle il n'y a pas, actuellement, de 
structure d'accueil dans nos propres institftions, cela indénen- 
damment des conclusions auxqueiles pourront aboutir les pour 
pariers que nous al.ons poursuivre, 

\” ! 


Enfin, pour l'Algérie, l'ordre du jour voté par le Parlement 


donne mandat au Gouversement de poursuivre des ransulta- 
Hions — 3jci ji ne s'agit plus de négociations — qui sont 
d'ailleurs. & ores et déjà en cours, afin de parvenir, vers Île 


début de l'année prochaine, à meitre sur pied une véritable 
charte de l'Algérie, cette fois à l'intérieur de la Républiqu 


Iuais avec les modes insütulionnels qui sont nécessaires, 
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I y a là une œuvre considérable et nous avons estimé, 
en premier lieu, qu'il valait mieux que cette œuvre fût pour- 
suivie par une Assemblée nouvelle élue pour cinq.ans que par 
une Assemblée qui arrive dans les six derniers mois de son 
existernee, en second lieu que cette Assemblée actuelle, sans 
orler aueun jugement défavorable sur ses qualités, n'aurait pas 
fs possibilité matérielle de fire la revision des institutions qui 
s'imposerait à celte occasion. we 

En reliant, récemment, que!ques écrits de M. Mitterrand, j'ai 
trouvé des formules excellentes que je cite en toute sincérité, 
car il est des points sur lesquels nous surnmmes d'accord : 

La Constit in de 19146 a sans doute imprimé de wouvelles 
dir is à l'empire colonial hérité de Ja ile République, mais 
elle n'a pas Crec l'Union fi Wicaise, Assouplr Ja République 
unitaire, empêcher Ja création d'Etats associés, fédérer les 
Elats protégés, telle est l'œuvre à accomplir, celle qui entrai- 
mera vers un deslin assuré S0 millions d'hommes », 

Eh bica! j'ai estimé, le Gouvernement à estimé que celte 

œuvre poiilique et institutionnelle essentielle, dont dépendra Le 
destin et la puissance de notre pays ainsi que le sort de cette 
communauté pendant des dizaines d'années serait mieux entre- 
prise el plus facilement menée à bien par la nouvelle Assemblée 
que par l'actuelle, ne serail-ce que pour une raison de date, ne 
serait-ce que pour éviter tout hiatus qui à, partir d'avril ou 
de mai, aurait nécessairement arrêté vos travaux, ne serait-ce 
également que pour éviter les spéculations que l'on pourrait 
fuire — et à cet égard je lisais des développements dans une 
presse qui ne m'est pourtaet pas favorable — sur toute décision 
de cetle envergure prise par une Assemblée avant les élections, 
et alurs que certains de nos antagonisles pourraient répandre 
l'idée parmi ces populations que le jeu n'est pas fini et qu'il 
vaut mieux attendre pour avoir autre chose. 
k Pour ces raisons qui procédaient directement des débats essen- 
tiels que nous avons poursuivis ici, le Gouvernement à pris, 
le 21 octobre, la décision de soumettre au Parlement un projet 
tendant à l'anticipalion des éiections. 

Mais après cette date encore, le Gouvernement ayant été saisi 
d'une interpellation politique, ceile de M. Pineau, l'a aussitôt 
acceplée, Ce débat s'est aéroulc Pe à sa conclusion, marquée 
d'une question de contiance Jui donnant ainsi le caractère géné- 
tal et politique qui s'y altache. …. 5 
"Par conséquent, ni avant ni après le dépôt de son projet, 
le Gouvernement ne s'est en aucun cas refusé à aborder des 
débats politiques. IL nx pas cherché à se dissimuler derrière 
l'écran du projet éleeloral pour refuser des débats politiques 
puisque le débat suggéré par M. Pineau s'est déroulé alors 
que ce texte était imprimé et la commission saisie. 

Comment les choses se présentent-elles aujourd'hui ? 

Un débat est en cours. Le Gouvernement n'a fait preuve 
d'aucune négligence. Il a rencontré le jeu de la .navelle: il 
s'est imeliné devant l'application de Ja reforme de Ja Constitu- 
tion, Mis en présence de votes successifs qui n'ont pas tous été 
concordants, il a montré un extrème scrupule — je reconnais 
que M. Duclos m'en fait quelque grief — à ne pas s opposer à 
une décision aussi essentielle que le choix par l’Assemblée d'un 
mode de scrutin different de celui en vigueur. C’est pourquoi il 
a laissé voter quatre fois sur la mème question où, évidemment, 
le rapprochement des votes a conduit à des résultats contradic- 
lu res. . . . 

Aujourd'hui, avant rempli encore la dernière mission qu on 
lui avait confie, la préparation d'un découpage, il veus 
demande purement et stmplement de reprendre ce débat et de 
le régler, de le régler sur la date et de le régler sur le mode 
de scrutin. 

Oue vous dermande-ton en sens inverse ? Qu'a-t-on demandé 
reconventionnellement à la conférence des présidents où, d'en- 
trie de jeu, j'avais posé la question dans les termes que je 
\ 


iePnis d'it iltjue] 


On vous demande de slatuer sur la discussion d'interpella- 
tions. on exsui e fure ruireé que nuus relardons tous Jes 
u bat | puis l'o gs à 

on lois dure que | terp llation dép se par M. Montalat 
le 14 octobre, quel que soit son intérêt, n'évoque pas l'en- 
semble de la politique nationale, Parmi les autres, la plus 
] es le Mine de Lipkowski elle date du 21 novem- 
bre puis celle de M. Mitterrand, déposte il y a quelques jours 
À peine et visiblement, d'ailleurs — cela n'est pas discuté, je 
Crois — p | | de la cause. (tres au centre et sur 
di s L 

Je voudrais 1 11 répondre aux observations de M. Mit- 
t vd 

Evidemment, on attend toujours avec intérêt et aussi avec 


quelque réhension les interpellations de 
! 1 nm 'E 1’ 

M. Millerrand, nouéseulement à cause de son talent et de l'in- 

térèt de ses propos, mais aussi à cause du choix paruiculier 


des dales où 11 lès Imanucesie, (>ourires.) 





On entend rarement ses interpellations dans la période où les 
gouvernements passent, d’après le calendrier moyea, pour étre 
au faite de leur vigueur. (Rires.) 


Aussi, quand l'interpellation est suivie d'une conséquence 


<jächeuse, au moins pour le Gouvernement, se demande-t-on ce 


qu'il faut apprécier le plus de l'adresse de l'offensive cu de la 
justesse du diagnostic, (Aires au centre et sur divers bancs.) 


M. Millerrand, prenant la parole à d'autres stades de ce débat, 
a bien voulu adopter deux positions très claires: l'une eoncer- 
nant les élections anticipées et l’autre relative au s: rulin d'ar. 
roudissement, 

Au sujet des élections anticipées, M. Mitterrand disait ceci: 


« Si nous sommes prêts à accepter ces élections anticipées — 
et je ne reprendrai pas les arguments divers et finalement fort 
couvaincants énumérés par les orateurs qui m'ont précédé — 
si personne ne se refuse vraiment à ces élettions anticipées 
qui, après tout, n'écourtent pas tellement !a durée légale de la 
législature, nous sommes un certain nombre dans ceile Assem- 
blée, vous le savez, qui tenons essentiellement à «e que le 
peuple puisse clairement choisir ses nouveaux élus ». 


Un peu pius tard, M. Mitterrand disait : 
« S'il faut choisir entre des élections brusquées et la réforme 
électorale, nous choisissons la réforme électorale ». 


Mais aujourd'hui, M. Mitterrand dépasse les termes de sa 
propre oplion. Au lieu de choisir entre des élections anticipées 
et la réforme électorale, il choisit, contre les élections anticipées 
et contre la réforme eleftorale, la propre interpellation dent 
il est l'auteur. (Rires.) 

Car si cette interpeMation aboutit, ainsi que les interpellations 
suivantes, il est évident que l’on ne pourra reprendre ce débat 
= dans un laps de temps éloigné, à supposer que Je déstin 

u Gouvernement ait résisté à tant d'entreprises. 

Je vais me permettre de faire remarquer amicalement à 
M. Mitterrand ceci: 11 veut parler de politique générale, je ne 
saurais l'en dissuader, c'est le droit de tout parlementaire. Il a 
participé, au moins par sa présence, aux trois grands débats 
qui ont eu lieu au mois d'octobre: au débat eur le Maroc, où 
il a voté conformément au Gouvernement; au débat sur l'A 
gérie, où, si je ne me trompe, il s'est abstenu; et au débat 
sur la politique économique et financière, où il a voté contre, 
sans éprouver jamais la nécessité de faire connaître le détail 
de ses opinions et de faire une grande présentation sur la poli- 
tique générale, (Murmures à gauche), 

Je lui demande alors si l'on ne pent pas attendre huit ou 
dix jours le délai normal pour terminer la discussion sur la date 
des é'ections et le mode de scrutin, avant d'étudier une inter- 
pellation qui, d'ailleurs, dans une grande mesure, se réfère à la 
queslion électorale elle-même puisqu'elle critique les prétendues 
volte-face et hésitations du Gouvernement, 

Je voudrais maintenant formuler une observation en réponse 
à celles de M. Depreux rs a présenté au Gouvernement les 
mêmes critiques quant à de prétendues hésitations, 

Je crois que le groupe socialiste lui-même à pu, dans des 
affaires importantes, marquer quelques hésitations, En tout cas, 
il n'était peut-être pas aisé dans les premiers jours de saisir 
la tendance exarte de ses pensées puisque, le 21 octobre au 
malin, le jour même où le Gouvernementya pris dans l'après- 
midi la décision de soumettre au Parlement le projet d'élec- 
tions anticipées, nous pouvions lire dans le Populaire, qui passe 
pour un journal en accord de pensée avee les socialistes, un 
article intitulé: « Oui, d'accord pour consulter d'urgence le 
peuple français ». . 

Dans cet article, nous lisions sous la signature de M. Com- 
min : « L'heure de la vérité approche ; mardi prochain, les élus 
socialistes seront fidèles au rendez-vous ; ils voteront le projet 
de loi fixant les élections au 4 décembre si, du moins, le 
Gouvernement à l'énergie de passer du stade de l'intrigue et 
de la manœuvre au stade des décisions viriles », (Rires ef 
erxcl@mations à gauche.) 


M. René Schmitt. C'est une réserve qui compte. 
M. Robert Coutant. 11 ne fallait pas le dire, monsieur le pré- 


. sident du conseil! 


M. le président du conseil, Je n'ai pas l'habitule de faire des 
Cilations tronquées. J | 

Le groupe Socialiste avait donc accepté le rendez-vous pour 
le projet fixant les élections au 4 décembre. Le Gouvernement 
a eu l'énergie que ce groupe lui demandait de manifester 
(Rires à gauche) mais il ne pouvait mieux faire que dé déposer 
ce projet. Il faut reconnaître que, depuis, le groupe socialiste 
n'a en aucun cas voté pour les élections anticipées. 

Je sais bien que là s'est posée la question des apparentements 
sur laquelle je me suis expliqué tout à l'heure avec M. Depreux. 
Je m'excuse d'y revenir, Le Gouvernement à pris, à deux repri- 
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ses, une position contre les apparentements, la première fois 
en déposant une lettre rectificative qui les supprimait, sans 
poser la question de confiance — celle lettre rectificative n'a 
as été prise en considération — et une deuxième fois, dans 
le deuxicmme débat, en posant la question de confiance sur la 
suppression des apparentements. 

On ne peut donc pas dire que le but du Gouvernement soit 
de maintenir les apparentements. Sans doute, depuis — vous 
vuyez que je désire analyser gg nero le point de vue du 
groupe socialiste — s'est posée ia question du scrutin d'arroa- 
dissement, À Ce propos, au nom de ce groupe, M. Naegelen 
avait pris une position très claire, très logique, en disant, au 
cours de la séance du 9 novembre: « C'est pourquoi nous 
demandons à l’Assemblée de se prononcer pour le principe du 
serutin d'arrondissement. Quant au découpage uliérieur des 
crconscriplions, une loi d'application pourrait le réaliser ». 

« Etant donné la façon rapide dont nous avons travaillé 
jusqu'à présent. », ajoutait M. Naegelen, « .… nous pourrons 
\oter cette loi dans les huit jours qui viendront, » 

Vous aurez donc l'occasion, à la suite des travaux de Ja 
commission, de reprendre la proposition de M. Naegelen et 
de régler en huit jours la question du principe du serutin 
d'arrondissement et, s’il y a lieu, la question du découpage. 
11 suffirait que l’Assemblée se mette tout de suite au travail, 
et que ne soit pas pratiquée ce que je me permettrai d'appeler, 
sans vouloir être désagréable à personne, la diversion du débat 
de politique générale. 

Car, quel est le thème que l’on nous propose ? 

Ce thème se résume ainsi: on ne fait rien; depuis cinq semai- 
nes tout est arrêté parce qu’on parle des élections. 

Il faut dire tout d'abord que le meilleur moyen de mettre 
fin à un débat aussi long, c'est de le conclure. Car il est bien 
évident que, quelles que soient les décisions de l’Assemblée, 
ce dchat devra reprendre ei exigera plusieurs semaines supplé- 
mentaires. 

Mais il faut tout de même nous entendre: la vie gouverne- 
mentale ou même la vie législative exige-t-elle un etat d’iu- 
terpellation permanent ? 

Je ne le pense pas. 

Sur huit semaines, l’Assemblée en a consacré trois aux inter- 
me cinq à d’autres questions. N'oublions pas qu'à 
‘‘poque de l’année où nous sommes on discute en général 
du budget. Discussion intéressante, souvent technique, quel- 
quefois pres mais pas constamment, 

Le budget, celte fois, a été voté par anticipation dans ses 
grands modules. Mais'si nous n'avions pas la loi électorale, 
nous serions appelés, non pas à rediscuter tous les jours des 
mémes grands problèmes politiques, la discussion n'étant pas, 
tout de même, une création, mais à discuter des chapitres 
du budget. 

D'autre part, un seul de nos collègues, surtout parmi ceux 
qui sont attachés à une réforme électorale, peut-il douter du 
fait qu'il aurait fallu de toute manière instaurer un débat 
électoral ? 

Croyez-vous, maintenant que vous avez vu comment fes 
choses se présentaient, que si la question n'avait pas été posée 
sous l'angle d'élections anticipées réalisées d'urgence, le débet 
n «urait pas été beaucoup plus long eacore et beaucoup plus 
diffus ? : 

Le Gotvernement est disposé, je le répète, à accepter des 
débats politiques comme ïl l'a déjà montré. Mais notre 
busition est parfaitement logique pour deux raisons: d'une 
part, parce que — comme je l'ai indiqué — il faut d'abord 
conclure cette affaire en instance et également parce que le 
Gouvernement vous a fait connaître sa politique — et l’Assem- 
blée l'a approuvée — dans les affaires d'Afrique du Nord 
ct en matière économique et financière. Dans ce domaine 
comme dans d'autres, vous pouvez. avoir à lui demander les 
inesures qu'il compte prendre ou la manière dont il considère 
les problèmes pendänt le temps présent ou à venir. Ne tombe- 
Lil pas sous le sens que pour résoudre cette question et pour 
que le Gouvernement puisse vous présenter ses plans et ses 
méthodes, il faut que nous soyons tous fixés sur le terme de 
celte Assemblée ? N'’est-il pas évident que la situation se pré- 
sente différemment pour une assemblée qui devrait durer 
jusqu'au mois de juin ou de juillet que pour une assemblée 
qui aurait à être renouvelée dans un délai de quelques 
seinaines ? 

IL est donc nécessaire, pour l'utilité même du débat que 
vous demandez et pour que le Gouvernement vous dise exac- 
tement ce qu’il compte faire jusqu'au renouvellement de l’As- 
me mg que cette question préalable et primordiale soit d'abord 
ovgiee. 

Le seul sujet qui n'ait pas été traité pleinement depuis. quel- 
que temps est celui de la politique étrangère. I ne pouvait pas, 
raisonnablement, l'être beaucoup plus tôt, La conférence de 





Genève, deuxième phase, vient seulement de prendre fin. Nous 
en parlerons, s’il y à lieu. Cerlains déclarent que ses résultats 
sont décevants. Mais elle a suivi la prerhière conférence de 
Genève dus à l'initiative du Gouvernement français qui a mar- 
qué un point, I faut reconnaitre qu'un certain degré de ten- 
sion internationale ne s'est manifesté qu'au bout de plusieurs 
années après la guerre; de même il faudra sans doute du 
temips pour parvenir à une totale détente et pour créer l'har- 
monisalion des rapports. Quoi qu'il en soit, cette conférence 
vient de se terminer et l'O. N, U. vient seulement depuis 
quelques jours de régularisor la situation dans laquelle nous 
ous trouvions el devant laquelle le Gouvernement français 
avait réagi comme vous savez; dès demain, notre plan fran- 
çais de désarmement sera exposé au sein de l'O. N, U. avec 
toute l'aipleur nécessaire, 

Pendant ce temps, dans les autres domaines, le Gouver- 
nement continue son action. 

Aujourd'hui même, en Algérie, l'assemblée algérienne se 
trouxe réunie. 

Enfin, dans le domaine de la politique économique et finan- 
cière, à laquelle il a été fait dre tout à l'heure, il n'est 
pas besoin de débats quotidiens. 

Puisque la question m'a été posée, je puis signaler que les 
progrès marqués par l'action constante du Gouvernement 
depuis quelque temps se poursuivent et même se confirment, 
Ainsi, après une légère vacillation relative, en septembre, dans 
les indices comparés de la production et dans les exportations, 
nous avons retrouvé notre équilibre dans l'expansion au mois 
d'octobre. 

En réalité, il tombe sous le sens que la première chose à 
faire est de nous délivrer, de nous libérer du’ débat sur les 
élections pour savoir quel est :e terme de l’Assemblée et quel 
sera le mode de scrutin. 

Voilà exactement les questions qu'il faut tout de suite 
conclure. : 

Je voudrais ici faire justice encore une fois d'une présen- 
lalion spécieuse qui est quelquefois donnée aux projets du 
Gouvernement. 

On émet quelquefois la prétention singulière, du côté de 
l'opposition, de défendre Ja majorité contre le Gouvernement. 
On accuse le Gouvernement de n'être pas assez déférent envers 
sa majorité. 

I est curieux d'entendre formuler cette critique sur des bancs 
de l'Assemblée où l'on n'est pas tendre à l'égard de cette 
majorité. 

M. Mitterrand — puisque j'ai l'occasion de le citer quelquefois 
— disait en effet récemment, le jour de notre première contro- 
verse, parlant de la majorité : « En refusant ung gestion stricte, 
en refusant de partager Ja responsabilité des catastrophes 
après avoir partagé la responsabilité des décisions, oui, votre 
majorité restera fidèle à elie-même ». 

M. François Mitterrand. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le président du conseil ? 


M, le président du conseil. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Mitterrand, avec l'autorie 
salion de l'orateur, 


M. François Mitterrand. Monsieur le président du conseil, 
je vous remercie de voire autorisation, confirmée par celle de 
\. le président. 

En effet, vous le savez bien, j'ai combattu votre majorité, 
Je l'ai dit dans les teïmes mêmes que vous avez bien voulu 
citer, Je ne l'ai pas dit, quoi que vous ayez aftirmé tout à 
l'hEure, chaque fois à la veille — à supposer que ce soit le cas 
celte fois-ci — d’une chute ministérielle, Je me souviens d’un 
temps où, sur les problèmes d'Indochine et sur ceux de lAfri- 
que du Nord, il m'arrivait d'intervenir à la tribune de l’Assem- 
blée nationale contre le sentiment de l'immense majorité de 
cette Assemblée et, je vous prie de le croire; pour un maigr@ 
profit politique. 

Cependant, si j'ai attaqué votre majorité et si je suis prêt 
à continuer de le faire, je pense qu'il y a aussi une distinction 
à établir entre le combat politique normal à établir entre nous, 
les uns contre les autres, sur des idées et des faits, et le climat 
que j'ai voulu dénoncer tout à l'heure et qui atteint l'Assem- 
blée nationale tout entière. (Applaudissements à gauche, sur 
quelques bancs à droile et sur plusieurs bancs à l'extrême 
droite.) 

Et lorsqu'un président du conseil, pour lequel crovyez-le, 
monsieur Edgar Faure, j'ai beaucoup de déférence, lorsqu'un 
président du conseil, au nom du Gouvernement tout entier, au 
cours de plusieurs semaines, par une action peut-être involon- 
taire — mais je ne pourrais le croire — en arrive, en fait, à 
indiquer au pays tout entier que le besoin le plus urgent, 
avant même toute discussion de fond, est de renvoyer l'Assem- 


bite nationale, j'estime que cela frappe aussi votre majorité et 
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qu'alors l'opposition a le droit de la défendre. Se «9 pudtié 
ments à gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


M. le président du conseil. Monsieur Mitterrand, entendons- 
nous bien, je ne dis pas qu'il y a lieu de n'engager aucune 
discussion avant que l’'Assemble soit partie, j'ai dit qu'il y 
avait lieu de reporter la discussion après le moment où l'Assem- 
blée aurait réglé le débat en cours et voté la loi dont elle est 
saisie, Aussitôt après, nous disculerons autant que vous le vou- 
drez. Erclamalions à gauche.) 

Quant à savoir, d'autre part, en quels termes aimables ou 
déférents où parle de l'Assemblée, de la majorité où des parle- 
mentaires, monsieur Mitterrand, des journaux, qui sont plus 
proches de vous que de moi, nous éciairent tous les jours là- 
dessus; et ils l'ont fait bien avant que j'aie proposé le rac- 
courcissement du mandat, 

I faut également nous prémunir, et je tiens à le faire, contre 
une certaine tendance à rendre cette Assemblée et, paraît-il, 
celle majorité, majorité de l'un des sept gouvernements qui se 
sont suivis, responsable de tont ce qui se passe de fâcheux. 

Croirait-on que cette Assemblée est responsable de la guerre 
d'indochine, par exemple, comme on le disait tout à l'heure ? 
Cette guerre n'était-elle pas commencée et n'a-t-on pas dû sui- 
vre ses opérations, malheureusement, sous des gouvernements 
qui reposaient sur des majorilés différentes et dont faisarent 
partie, très honorablement d'ailleurs, des membres de groupes 
qui sont aujourd'hni dans l'opposition ? 

N'avait-on pas retardé, il faut le dire — et l'on avait d'ailleurs 
bien des excuses, en raison des circonstances si difficiles du 
moment — la solution de problèmes comme ceux de l'Afrique 
du Nord, l'application du statut de l'Algérie, en fait la promo- 
tion de certaines réformes ? 

Nous avons le ficheux défaut de rechercher les causes des 
difficultés dans telle ou telle gestion. Or il est d'autant plus 
difficile de le faire que notre système d'instabilité rend 
presque impossible la recherche des reponsabilités à laquelle 
nous nous atlachons constamment, 

N faut reconnaître que nous avons tous iei des problèmes 
énormes à résoudre et je me suis plu à constater que, dans 
plusieurs occasions, l'opposition avait manifesté un esprit cons- 
tructif, Je souhaite qu'il en soit ainsi dans l'avenir, car ïl 
faudra que ces grende problèmes soient résolus, non pas au 
nom d'un gouvernement passager ou d'une majorité chan- 
geante, mais au nom de la France. 

Et c'est à cause de ces grands problèmes que j'ai adressé à 
celle Assemblée et plutôt même à cette majorité un appel qui 
est, en eflet, pénible, qui pourrait l'éprouver si elle n'avait 
pas le courage nécesfaire. 

Je lui ai dergandé l'anticipation des élections, non pas, 
comme on l'a dit, pour m'en débarrasser et pour éviter un 
débat que j'ai déjà accepté et que j'acceplerai demain, mais 
parce que je maintiens et j'affirme — on peut penser autre 
chose — que pour régler ce statut de l'Union française qui, 
comme vous le disiez vous-même, monsieur Mitterrand, n'est 
pas encore fait et n'existe pas, pour régler ies questions de 
ciloyvennelés communes, pour régler les structures d'accueil 


pour les peuples associés, pour créer un système de coexistence, 


nécessaire dans une situation qui, comme vous le disiez dans 
un discours particulrement remarquable, fait de nous après 
le Pakistan et avant l'Union soviétique la deuxième puissance 
musulmane du monde, pour changer notre Constitution sur les 
points où elle doit l'être, pour réformer les traités sur les points 
où ils le réclament, pour terminer des pourparlers difficiles, 
pour asseoir cette France nouvelle inmmense et menacée, il est 
absolument nécessaire d'anticiper la dale des élections, de 
lumiter la durée de la période électorale, de réformer aupa- 
ravant le mode de scrutin et d'aller ainsi aux suffrages. 

Car je tiens à ce que l'Assemblée ait le temps et Ja possibilité 
de réformer le mode de scrutin. Si j'ai proposé une date, c’est 
celle du #t décembre 1955. Je crois que c'est une date raison- 
nable, On m'a aceusé d'ailleurs de ce côté-ei (la gauche) de 
n'avoir pas suffisamment suivi la voie initiale et d’avoir fait 
ainsi des concessions aux partisans de tel ou tel mode de 
scrutin. J'entends, en eflet, falre des concessions à ceux qui 
veulent jei sincérement changer un mode de scrutin qui est 
critiqué et en établir un nouveau pour lequel je formule le 
souhait qu'il soit meilleur, loyal, sincère, qu'il réponde aux 
vœux du pays. 

C'est pour ces raisons que j'ai demandé au Parlement et que 
je demande à la majorité qui m'a soutenu jusqu'ici, non pas 
un acte de démission, mais un acte de courage, en décidant 
d'aborder immédiatement la question de la date des élections 
et la question de la réforme électorale. 

La majorité à laquelle je fais anpel resteras dans la logique 
de sa mission et répondra, j'en suis convaineu, aux véritables 
intérêts du pays. ipplaudissements sur certains bancs à 
gauche. — Applaudissements au centre et sur divers bancs à 
droite.) 





—_— 


M. le président. Personne ne demande plus la parole | 
Sur divers bancs au centre et à droite. Suspension !_ 


M. le président. Je propose à l'Assemblée de suspendre sa 
séance jusqu'à dix-neuf heures. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. : 

(La séance, suspendue à seize heures trente minutes, est 
reprise à dix-neuf heures trenle-cing minules.) . 


M. le président. La séance est reprise. 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je rappelle que le vote sur la question de confiance va avoir 
lieu au scrutin public à la tribune. à 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l'article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du palais atteint 
= majorité absolue du nombre des députés composant l’Assem- 

ce. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement. 

Aux termes du quatrième alinéa de l’article 83 du règlement, 
« chaque député appelé nominalement remet son builetin à 
l'un des secrélaires qui le dépose dans une urne placée sur la 
tribune ». ‘ 

J'invite done nos collègues à remettre au secrétaire surveil- 
lant l’urne un seul bulletin blane ou bleu. 

J'indique également qu'aux termes de l'article 10 de l’instrue- 
tion générale du bureau: « il est permis à tout député de 
remettre au bureau une note écrite et lisiblement signée indi- 
quant son abstention volontaire ». 

Ceux de nos collègues qui désirent manifester leur volonté 
de s'abstenir remettront cette note au secrétaire surveillant 
l'urne. . 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 


(Le sort désigne la lettre U.) 
M. le président. Le scrutin est ouvert. 


11 sera clos dans une heure. : 
Huissier, veuillez commencer l'appel nominal, 


(Le scrutin est ouvert à dirneuf heures dir minules, — 
Le vote a lieu à la tribune. — Il est procédé à l'appel de 
Mmes et MM. les députés.) 

M. le président. L'appel nominal est terminé, 

Il va être procédé an réappel. 

(Le réappel a lieu.) 


M. le président. Le réappel est terminé. 
Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(Le scrutin est clos à vingt heures dix minutes.) 

M. le président. 11 va être procédé au pointage. 

La séance est suspendue pendant le dépouillement du scrutin. 

(La séance, suspendue à vingt heures dèr minutes, est reprise 
à vingt et une heures.) F 

M. te président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résullat du dépouillement de 
scrutin sur la question de confiance : 


Nombre des votants...................... 536 
Majorité constitutionnelte requise pour le 
refus de la confiance.................. 312 


Pour l'adoption .......... 218 
CMS css riosode a 


M. Paul Hutin-Desgrées. Dissolution! (Inferruplions à gauche.) 


M. le président. Conformément au troisième alinéa de l'arti 
cle 49 de la Constitution, la conflance est refusée au cabinet. 


Voir nombreuses au centre, Dissolution! 
A gauche. Chiche! 


(M. le président du conseil, suivi des membres du Gouverne- 
ment, quille la salle des séances. — Au centre et sur divers 
bancs à gauche et à droite, les. dépulés se lèvent et applau- 
dissent longuement.) 


M. 18 président. L'Assemblée voudra sans doute laisser à son 
président le soin de la convoquer. (Assenmtiment.) 
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M. le président. J'informe l'Assemblée que M. Quinson, démis- 
sionnaire du groupe des républicains sociaux, cesse, en appli- 
cation de l'article 16, alinéa 14, du règlement, d'appartenir à 
la commission des boissons et à la commission de l'intérieur, 


— T7 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice et 
de législafion sur la proposition de loi de M. Deixonne et pli. 
sieurs de ses collègues tendant à préciser l'état civil des 
enfants légitimés adoptivement a été mis en distribution aujour- 
d'hui (n° 470-11899). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 18 novembre 1955, il y a 
heu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tète de l'ordre du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
complétant les articles 116 du code d'instruction criminelle, 
67 du code de justiee militaire l'armée de terre et 76 du 
code de justice militaire armée de mer a été mis en 
distribution aujourd'hui (n°* 10771-11784). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 15 novembre 1955, il y à 
heu d'inscrire cette aflaire, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jouir du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui, 


PO 
e 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission de la presse sur le 
projet de loi relatif au régime du dépôt légal en Algérie n’a 
pas élé mis en distribution avant l'expiration du délai d'un 
mois prévu à l’article 36 du règlement (n°* 7602-11603). 

Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du 28 octobre 1955, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous 
réserve qü'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 
deuxième jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


— 9 —. 


RENVOIS POUR AVIS 

M. le président. La commission de l'intérieur demande à 
donner son avis sur le projet de loi n° 11947 relatif à la déter- 
minalion des circonscriptions pour l'élection des députés à 
l'Assemblée nationale, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 10115 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à la sus- 
pension et au retrait du permis de conduire, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la justice et de 
législation. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


M. le pus. J'ai reçu une lettre par laquelle la commis- 

sion de la reconstruction, des d L às guerre et du loge- 

ment déclare renoncer à donner son avis sur la proposition de 

loi de Mme FPoinso-Chapuis tendant à abroger l'article 71, 

alinéa 2, de la loi du f®° septembre 1948 sur les loyers (n° 4089). 
Acte est donné de celle communication, 





ER TA 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques un projet de loi organisant les conditions 
de l'assurance et de la réassurance des récoltes de tabac. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11988, distribué et, 
s'ild'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi relalif aux services terriloriaux dans les territoires d'ou- 
tre-mer, au Togo et au Cameroun, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11989, distribué et, 
s'il n y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
loires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministe das affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier l'accord franco-bulgare du 28 juillet 1955 relatif au règle- 
ment des créances financières françaises sur la Bulgarie et 
organisant la répartition de l'indemnité globale forfaitaire ver- 
Se par le gouvernement bulgare en vertu dudit accord. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11997, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
tinances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi relatif, à la participation de la France à la Société finan- 
cière inieruationale. 

Le projet de lai sera imprimé sous le n° 11998, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission des finan- 
ces (Assenltiment.) 


sp 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Desgranges une proposition de 
loi tendant à accorder à tous les fusillés de la Résistance ayant 
échappé à la mort le statut de déporté. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11994, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commisssion 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paul Coste-Floret une proposition de loi ten- 
dant à moditier le régime des baux commerciaux, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11995, distri- 
butée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de Ja justice et de législation, (Assentiment.) 

d'ai recu de M. Lamps' et plusieurs de ses collègues une pro- 
poiition de loi tendant à exempter de l'impôt sur les spectacles 
et corrélativement de la tæxe lorale de 8,50 p. 100 les affaires 
réalisées par les associations régies par la loi du 1° juillet 1904 
dont le but principal est le développement de l'éducation phy- 
Sique ou de l'éducation populaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11996, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l’intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à abroger le décret n° 55-1436 du 
4 novembre 1955 et à tixer le prix du blé-fermage à 2.900 francs 
le quintal pour la campagne 1953-1956. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12000, distri- 
butée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Solinhac, Barrot et Hutin-Desgrées une pro- 
re de loi tendant à étendre les dispositions relatives à 

‘échange de blé contre de la farine ou du pain et de farine 
contre du pain aux communes dans lesquelles la culture du 
blé à été introduile à une date récente, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12001, distri- 
buée et, s'il y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Ranaivo une proposition de loi portant statut 
organique de Madagascar. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12002, distri- 
bute et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des terriloires d'outre-mer, (Assentimentf.) 








# 
ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1955 





— 19 — 
DEPOT D'UNE PROPCSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Rosan Girard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à créer dans le meilleur délai, à la Guaie- 
loupe, un centre regional de cancérokgie et de chrurgie spé- 
cialisce, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11999, 
distribuée et, s'il n'y a pas d’opposil'on, renvoyée à la tom- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


cs" @Ù cn 
DE?OT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Quinson un rapport suppilé- 
mentaire, fait au nom de la corumission de l'intérieur, sur la 
proposilion de loi de M. Legaret, tendant à assurer le recru- 
tement et à définir le statut de certains fonctionnaires de la 
ville de Paris et du département de la Seine. (N° 8312-10048.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11990 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la 
conmuuission de l'intérieur, sur la proposilion de loi de M. Quin- 
son, tendant à moditier l'article 1% du décret du 5 janvier 
1955, favorisant une meilleure répartition des induetries sur 
l'ensemble du territoire. (N° 11044.) 

Le rapport sera impr.mé sous le n° 11991 et distribué. 

J'ai recu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de W. Godin 
et plusieurs de ses collègues, relative à la réparation des pré- 
judices de carrière sub s de 1940 à 1944 par certains agents et 
ouvriers des services concédés. (Ne 9311. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11992 et distribué. 

J'ai recu de M. Serafini un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur h proposition de loi 
de M. Serafini, tendant à intégrer les « anciens rédacteurs 
auxiliaires » des administrations centrales dans le cadre des 
administrateurs c'vils, (N°s 8812-0930.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11993 et 
distribué, 

Conformément an quatrième alinéa de l'article 49 du règle- 
ment, la séance est levée, 

(La séance est levée à vingt et une heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcet, M. LAURENT. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 18 novembre 1955. 


Page 5850, 2% colonne, — 13 — Répression des évasions dans 
les terriluires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo: 

Après le 11° alinéa: « M, le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi », 
Insérer l'alinéa suivant: « M. Robert Manceau. Le groupe 
communiste vote contre n. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 24 novembre 1955. 


= —— 


Page GK, 2 colonne, — 22 — Dépôt d'une proposition de loi 
modiliée par le Conseil de la République, 4% alinéa : 


Rétablir comme suit cet alinéa: 

« Jai recu, transmise par M, le président du Conseil de la 
République, une proposilion de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale, rejetée par le Conseil de la République, adoptée par 
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, moditiée par le 
Conseil de la République dans sa deuxième lecture, tendant à, 
remplacer, dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, les 
mots « personnes contraintes au travail en pays ennemi, en ter- 
ritoire étranger ipé par l'ennemi ou en territoire français 
annexé par l'ennem par les mots: « travailleurs déportés ». 


+ © 








Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant ratification du 
décret n° 55-1495 du 19 novembre 1955 suspendant provisoi 
rement la perception des droits de douane d' 
applicables à certains déchets, ailiages et déchets d'alliag 
de nickel. (N° 11935.) 


} 


Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions sur l'urgence de la discussion de la propo- 
sition de résolution de M. Wasmer et plusieurs de ses 
collègues tendant à décider la revision de l’article 6 de la 
Constitution. (N° 11891.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 26 novembre 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez hien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 23 novembre 1955 par 
M. Wasmer pour sa proposition -de résolution tendant à décider la 
revision de l'article 6 de la Constitution. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement, 
ayant posé la question de conflance à propos de la fixation de 
l'ordre du jour de l'Assemblée nationale, il ne peut émettre un 
avis favorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

né EDGAR FAURE, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 24 novembre 19%5. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que, par 30 voix contre 3 et 
& abstentions, la commission du suffrage universel, des lois cons- 
titutionnelles, du règlement et des pétitions a repoussé la demande 
de discussion d'urgence de la proposition de résolution n> 11891 
de M. Wasmer tendant à décider la revision de l'article 6 de la 
Constitution. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ina haute 


considération. 1 
Le président de ln commission, 


PRÉLOT. 





Avie de M. le président du conseil et de la commission ds la 
défense nationale sur l'urgence de la discussion de la propo- 
Sition de résolution de MM. Kauffmann et Wolff tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter après les fêtes de Noël 
l'incorporation du contingent prévus pour le 19 décembre. 
(N° 11934.) 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 25 novembre 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 22 novembre 1955 par 
MM, Kaulfimann et Wolff pour leur proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à reporter après les fêles de Noël l’incor- 
poration du contingent prévue pour le 19 décembre, à 

J'ai l'honneur do vous faire connaître que, compte tenu de la 
question de contiance qui a été posée par ie Gouvernement à pro- 
pos de la fixation de l'ordre du jour de l'Assemblée nationale, le 
Louvernement ne peut qu'émetire un avis défavorable à l'égard de 
celle demande de discussion d'urgence. 


EDGAR FAURE, 








nce 
soi- 


È 


EE 


le, 


on 
ar 


if, 
de 
In 
€. 


et 
S- 
le 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1955 6059 





20 Avis de la commission intéressée. 


: Paris, le 23 novembre 1%5. 
Monsièur le président, 


J'ai l'honneur de porter à votre cohnaissance que la commission 
de la défense nationale, dans sa séance de ce jour, n'a pas valable- 
ment accepté, faute de quorum, la demande de discussion d'urgence 
our la proposition de résolution (ne #1%%5) de MM, Kauffmann et 
Wotf tendant à inviter le Gouvernement à reporter après les fêtes 
de Noël l’incorporation du contingent prévue pour le 19 décembre. 

Veuillez agréer, monsieur je président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le vice-président de la commission, 
Ê LUCIEN DEBOULT, 


> +0 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





L — GROUFH DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
(68 membres au lieu de 69.) 
Supprimer le nom de M. Quinson, 
IL e— GHOUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
(Apparentés aux termes de l’article 16 du règlement.) 
(5 membres au lieu de 4.) 
Ajouter le nom de M. Quinson. 
II. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(47 membres au lieu de 48.) 
Supprimer le nom de M. Debout, 
IV. — GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
{Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 


(7 membres au lieu de G.) 
Ajouter le nom de M. Deboudt. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 NOVEMBRE 1%55 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 





CAL SS Lit d'amis . 'e bod à à 0e + = 7 d'o'Ÿ v 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mms qui suit cetie publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois. » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


18864. — 29 novembre 1955. — M, Jean Cayeux demande à M. le 
ministre délégué à la du conseil de bien vouloir donner 
toutes les explications utiles et s’il y a lieu tous les apaisements 
nécessaires sur la brusque augmentation de la radioactivité de 
l'atmosphère au-dessus de l'agglomération parisienne, 


æ 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


18865. — 29 novembre 1955. — M. Louvel signale à M. le ministre 
de la défense nationale qu'en veriu de la loi n° 55-1041 parue au 
Journat officiel du 6 août 1955, la poudrerie nationale de Sevran- 
Livry a élé dans l'ob'igation de suspendre la fabrication des car- 
touches de echhsse. De ce fait, les sons-trailants de cet établisse- 
ment, et notamment la cartoucherie de Lebisey (Calvados), voni 





se trouver privés des commandes indispensables à leur aclivité 
normale ét exposés à de graves risques de chômage, H lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pes remédier à cette situation 
et de lui faire connaitre, en particulier, ‘es commandes que le 
service des poudres pourrait passer aux élablissements menacés 
et notamment à la carloucherie de Lebiser. 11 suggère en tout 
état de cause d'accorder à la poudrerie de Sevran un sursis de 
six mois au moins pour la fabrication des cartouches de chasse, 





EDUCATION NATIONALE 


18865. — 29 novembre 1955. — M. Deixonne demande à M, te 
ministre de l'éducation nationale quelles mesures il compte prendre 
our exiger de la Monnaie le respect de la légisialion concernant 
e droit d'auteur. e 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


18867. — 29 novembre 1955, — M. Desson demande à M. le ministre 
ce l'industrie et du commerce s'il pense continuer à percevoir 
indüment les redevances imposées aux possesseurs des postes de 
télévision non desservis par la radio-télévision française, en rai- 
Son du relard apporté à rmaliser l'équipement prévu pour la région 
du Nord-Est en imalière d'installation de postes émelteurs de té'é- 
Vision, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


18368. — 29 novembre 195. — M. dosenh-Pierre Lanet demande 
à M. le ministre de la reconstruction et du logement: 1° si, dans 
le cas où un sinistré, âgé de plus de soixante-cinq ans, s'est vu 
octroyer régulièrement une allocation d'attente consécutive à la 
perte de son activité confinerciale ou industrielle due à un sinistre 
ar faits de guerre, l'administration a ‘€ droit d'arrêter sans préavis 
e payement de celte allocation; 2° si, dahs le cas où cetle allo- 
cation d'aitente s'applique à un sinistré non seulement îgé de 
2 de soixanlecinq ans, mais encere économiquement faible, 
‘administration a le droit, après plusieurs années de payemente 
réguliers et sans préavis, d'arrêter ces payements en exigeant de 
la part du bénéficiaire ‘a fourniture d’un certificat du eontrôleur 
des contributions déterminant le volume de revenus notoirement 
inexistants de l'intéressé; 3° si, dans le cas où cette allocation 
s'applique à un sinistré, non sculement âgé de plus de soixante- 
cinq ans et économiquement Taïhle, mais vivant dans une misère 
notoire, habitnelle et certaine, l'administration n'est pas dans l’obli- 
galion, non seulement de ne pas arrêter les payements réguliers, 
mais encore d'accorder un comolément d'allocation, notamment dans 
le cas où des promesses formelles ont élé faites dans ce sens par 
le ministre lui-même au sinistré, 





18369 — 29 novembre 1955. — M. doseph-Pierre Lanet demande à M, 16 
ministre de la reconstruction et du logement quelles disposilions 
de la législation et de la réglementation en vigueur s'opposent au 
règlement d'un dossier de dommages de guerre au sujet duquel ÿ} 
est établi que le sinistré étant titulaire d'un bail régulier qui l'y 
autorisait, a construit sur terrain d'autrui un immeuble industrie} 
détruit au cours d'un bombardement aérien; que ce bail compor- 
lait une clause d'option wermellant aux propriélaires d'acquérir en 
payant dans le cadre de l'article 555 du code civil les immeubles 
édifiés par le locataire intéressé; que celle clause d'option ne fut 
revendiquée par les propriétaires ni avant une procédure en résilia- 
tion du bail introduite par eux, ni après le jugement ayant prononcé 
cette résiliation, ni après renonciation par eux aux avantages dudit 
jugement; que le jour du bombardement, le sinistré était donc pro- 
priélaire, possesseur de bonne foi des immeubles construits par uk 
el orcupant les lieux sinistrés objet du bail, que celte situation est 
connue de l'administration, qui, appliquant l'arlicle 15 de M loi 
du ?8 octobre 1956 et le décret du 10 janVier 1947, ouvrit un dossier 
immobilier industriel pour les Constructions ainsi définies, 


a 





18870. — 29 novembre 1955, — M, doseph-Pierre Lanet demande À 
M. le ministre de la reconstruction et du logement quelles disposi- 
tions de la législation et de la réglementation en vigueur s'opposent 
au règlement d'un dossier de dommages de guerre au sujet duquel 
il est établi que le sinistré intéressé est propriélaire d'une part de 
la totalité des hâliments construits sur terrain d'autrui loué en veriu 
d'un baïl qui l'y autorisait et détruils au cours d'un bombardement 
aérien de la guerre 1939-1945, et d'autre part de 50 p, 100 des parts 
détenues par son bailleur acquises postérieurement au sinistre, ainsi 
que les droits y atlachés, après jugement autorisant la cession et 
sur rapport du M. R. L.: que l'article 64 de la loj du 28 octobre 1946 
est applicable, que l'intéressé fut aulorisé à reconstruire les biens 
faisant l’objet du dossier immobilier personnel, que le permis de 
construire fut donné, mais aussi que l'administration remit tout en 

ueslion en invoquant l'existence d'une curatelle qui détenait le reste 

es parts de l'indivision baïlleresse, alors qu'elle lui était connue 
depuis jongtemps et qu'elle n'eut pas à la consulter pour appliquer 
l’article 64 de la loi du ?8 octobre 1946, que l'article 37 de la même 
loi déclare que tous les moyens sont admis et que les déclarations 
des sinistrés leur sont applicables et qu'il est donc légal d'établir 
un dossier séparé pour celui de J'indivision et le dossier permonnel 
de l'intéressé, qui aurait dû tre réglé après délivrance du permis 
de construire. 

————— 
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6960 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1955 





18871. — 29 novembre 1955. — M, doseph-Pierre Lanet demande à 
M. le ministre de la reconstruction et du logement quelles dispo- 
éilions de la législation et de la réglementation en vigueur s'oppusent 
au régement d'un dessièer immobilier de dommages de guerre inté- 
ressant des bâliments loués par un sinisitré pour usage industriel 
dans lequel le locataire sinistré aurait pratiqué, avant le sinietre, 
des aménagements intérieurs détruits par faits de guerre el au sujet 
desquels aurait été établi avant le sinistre un état des lieux signé 
du propriétaire fixant, sans équivoque, la propriété revenant à chaque 
partie contractante lors du dernier. renouvellement du bail, mais 
à propos desquels il aurait été demandé depuis plus de dix ans 
l'établissement entre locataire et propriétaire d'un accord dont l'exis- 
tence entre les parties sous forme de l'état des lieux eusvisés est 
aussi certaine que l'utilité vis-à-vis de l'administration, 





18872. — 29 novenvbre 1955. — M, doseph-Pierre Lanet demande À 
M. le ministre de la reconstruction et du logement quelles disposi- 
tions de la législation et de ia réglementation en vigueur s'opposent 
au réglement d'un dossier de dommages de guerre, déposé dans ses 
services depuis plus de dix ans au eujet duquel un ancien ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme éerivait au sinistré intéressé 
que des instructions ont été données à la direction des dormmmages 
de guerre nant sa démission de membre du Gouvernement pour 
que ledit dossier soit réglé de façon équitable », 


+ 6 ©&- 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


18873. — 29 novembre 1955, M. Delbez demande k M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil s'il ne lui parailrait pas juste 
et wpporbun de charger la conmumssion mierministérielle créée par 
le décret n° 55-792 du 15 juin 1%5, article à, en vue d'appliquer 
la Loi no 53-36 du % avril 1953, d'examiner également les cas encore 
pendants souleses gar Ha loi du 26 seplembre 1951. I existe en 
effet parmi les anciens agents des aflaires autrihiennes el alie- 
mandes des fonclionnaires litularisables en vertu de la loi de 
1934 et d'autres liltularisables en vertu de la loi de 1955. Seuls ces 
derniers du fait de lexsten'e de la commission interminstérielle 
voir leur titularisation aboutir, Les autres, 


SUSY\1 [a nl chance de 

an uraire, en l'absence d'un organisme qualifié, se voient 
renvoré perpéinellement d'une administralion à l'autre et sont 
export 1 attendre indéfiniment que leur situation Su régularisée. 





AFFAIRES ETRANGERES 


19874 — %0 novembre 195, = M, de Bénouville demande À M, 1e 
ministre des affaires étrangères: 1° où cn sont l2s nogocialions avec 
Il 





Sidi Mohamed Ben Youssef, le sultant retrouvé du Maroc, qui parie 
et agit d'ores et déjà mime si le trailé de Fès était abrogé, Ne 
vient-1l is, en {fet, d'annoncer dans le discours du trôre la fin 
du protectorat el de révoquer les vizirs sans consullalion du Gou- 
Verne t francais, alors que le traité de Fès ne lui donne pas celte 
autorité: % le sultan annoncant de prochains voyages à l'étranger, 
s'il sera tenu compte de l'article 3 du traité de Fès qui stipule que 
le résident général est seul habilité à être l'interprète du sultan 
vuprès des gouvernements Ctrangers et qu'il doit assister à ses 
discussions politiques: 4e Je sullan ayant déclaré qu'il arrêlerait 
prochainement ses décisions à l'égard des bases américaines ins 
lallees an! la consultation des Marocains, s'il copie donner sans 
retard des éclaircissements sur le comportement de ce souverain 
pre 5 qui, dans to les dormaines, pre d toutes les libertés - q 1e 
la seule indépendance peut expliquer, 

18875. — %0 novembre 1955. — M. Gau demande à M, le ministre 
des aflaires étrangères: 1e quel e-1, en vertu de l'application du 
décret-Joi ne 53-511 du 9 noût 1953, modifié par le décret ne 54-1273 
lu %5 décembre 105% (Journal ofliciel des 90 août et 27 décembre 
195%), le nombre d'emplois non vacants effectivement supprimés; 
2e la date des décre!s de suppression d'emplois et celle de leur publi- 
cation au Journal officiel: 3% le nombre des agents mis à la retraite 


en vertu du décretJoi précité: 40 les conditions dé discrimination 


t rates nne! e, etc.) 


entre ces agents (Age, apti pro 


a 


AGRICULTURE 

12876. — 29 novembre 1955. — M, d'Astier de la Vigerie expose À 
M. le ministre de l'agriculture que: 1° un cullivaleur ayant vendu 
un bovin à un er d'une minune wale, et ce bovin après 
abalttage vant € I nu impropre à la consommation, par 1e 
vétérinaire sai ure, le prix du bœuf a été remboursé inlégra!e- 
ment au boucher: 2? \ commaune du lieu d'abattage allone au vété- 
rinaire sanilaire, qui réside au chetlieu de canton distant de 10 km 
une indem | \ * de 2 francs par kilo de viande ;sivré À la 
’ TT ul di lu lemmand &) le vétérinaire est. dans le cas ci 
d , CO draii de 1! ue! 1 Cullivaleur malchäanceux des hono 
rairvs 





18877. — 29 novembre 1955. — M. Bettencourt demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelle mesure d'ordre réglementaire cu 
administratif, il compte prendre pour redresser une anomalie çonts- 
nue dans le décret du 4 novembre 1%5 relatif au caleul du prix 
du blé pour les fermages, En effet ce décret prévoit la déduction de 
la cotisation de résorption calculée sur la totalité des livraisons 
faites par le fermier alors que le décret du 15 août 1955, article 4, 
n'a assis la cotisalion de résorplion que sur les quantités livrées 
bénéficiant du prix garanti au titre du quantum. Ne semble-t-il pas 
impensable de déduire du prix du blé une cotisation de résorption 
établie sur une base fictive supérieure à la cotisation réelle si l'on 
se souvient que le prix du blé pour les fermages est déjà dimunué 
d'une somme de 114 francs par quintal au titre des frais relatifs 
au blé livré hors quantum ? 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


18878. — 29 novembre 1955. — M, André Dufour demande à M. le 
minisire des anciens combattants et victimes de guerre: 1° quel est 
le nombre d'anciens combatlants, mutilés de la guerre 14-1918 et 
1939-1915 ayant été déportés dans les camps de concentralion d'Alle- 
Inagne pendant la dernière guerre; 2° combien sont actuellement 
4 qi a) dans toute la France; b) dans le département de 

scre. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


18879. -- 29 novembre 1955. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées si, corr“laii- 
veiment au sursis arcordé aux jeunes soldats appartenant aux corpo- 
ralions du bâtiment, il n'envisage pas des mesures en faveur des 
rappelés on des maintenus sous les drapeaux appartenant aux mêmes 
corps de méliers, 





18880. — 29 novembre 195. — M. Fouques-Duparc demande à M. le 
ministre de la défense naïionale et des forces armées si une dacly- 
lographe auxiliaire du cadre d'avril 1950, comptant trente mois de 
service, reçue à d'examen d'octobre 1953 et non encore intégrée dans 
le cadre C°6 pour des raisons qu'elle ignore, a droit à cette inté- 
gralion d'office. 





13381. — 29 novembre 1955. — M. Malleret-Joinville exçose à M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que le samedi 
14 novembre 1955, un camion de l'armée transportant une trentaine 
de soidals ayant participé à des manœuvres, a dérapé à Orléans 
et que plusieurs mmililaires ont élé tuës ou grièvement blessés. Or, 
le 22 novembre, les familles des victimes n'étaient pas encyre 
officiellement prévenues, Il lui demande s'il compte donner des 
instructions pour qu'à l'avenir, et dans des cas semblables, les 
famalles soient informées immédiatement par ses services et ncn 
pas par la voie des comples rendus des journaux. 





13882, — 29 novembre 1953 — M. Paquet d'mande à M. le minis- 
tre de la défense nat'onale et des forces armées si un militaire, qui 
a échoué à la préparation mililaire supérieure pour raison de santé 
(épreuves phys'ques) et qui est classé dans le service auxihaire 
par une commission de réforue, peut bénéficier du lemps de service 
de sa clase (1955). 





18883, — 29 novembre 1955. — M. Sérafini dermnande à M, le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées de jui faire connai- 
ire la posilion de son dépariement vis-à-vis du vœu suivant formulé 
par l'Association des officiers en retraite des armées de terre, de 
mer et de l'air, des veuves et orrhelins: d'officiers, lors de son congrès 
anuuel des 10, 11 et 12 juin, dont il a été certainement saisi à «6 
jour: « Relèvement du plafond des annuilés liquidables jusqu'à 45, 
du chef des bénéfices de campazne quels qu'ils soient, tout change- 
ment à apporter à l'attribulion des campagnes outre-mer ne devant 
jouer que pour les terriloires où les conditions de vie se sont 
récermment améliorées, sans effet rétroactif », 





EDUCATION NATIONAME 


18884. — 29 novembre 1955, — Mile Marzin exnose À M. ministre de 
l'éducation nationale que les personnels ense;gnants, administra- 


.tifs, de surveillance et de service de plusieurs lycées parisiens ont, 


au édbut de novembre 1955, constaté que leur administration ne 
les avait pas déclarés aux mairies du lieu de travail pour leur 
inscription sur la liste des électeurs en vue du renouvellement des 
administrateurs de la sécurité sociale, De surcroît, ils n'ont pu 
obtenir des mairies de Paris une pièce écrile attestant de leur non- 
inscription et, pour cette raison, n'ont pu recourir au juge de paix 
atin d'obtenir la possibilité de voter, En conséquence, ils n'ont eu 
aucune pessibiiité de participer aux élections du 17 novembre 1%55. 
lle lui demande: 1° quel est, pour son administration du second 
degré, le nombre des électeurs de droit ainsi privés de toute possi- 
bité de vuier le 17 novembre 1955, en ce qui concerne l'académie 
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de Paris; 20e si celle silualion regrelluble résulte d’une absence 
d'instructions de la direction des services du second degré au minis 
tère ou d'une ab<ence de véréfications de l’exéculion des instruc- 
tions données; 3° quelles étaient, pour l’inscriplion des divers per- 
sonnels du second degré, les instructions données par la direrlion 
des services du second degré. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18585. — 29 novembre 1955. — M. Achille Auban demande à M, te 
ministre des finance; des afjaires économiques :i, L[our le 
décompte des annuïités liquidables d'une pension d'ancienneté, et 
dans la limite de 37 annuitts et demie, un fonelionnaire eivii, ne 
possédant pas la quaiité d'ancien combaliant, peut, néanmoins, pré- 
tendre au bénéfice de campagne simmie, pour le service militaire 
accompli, au {itre d'occupation en Turquie à Europe entre le 21 octo- 
bre 1919 el le 21 juin 1922 (décret du 23 décembre 1919, art. 2). 





18886. — 29 novembre 1955. — M. Barrier expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'urticle 34 de 
la loi n° 54-504 du 10 avril 1954, portant réiorme fiscale, a autorisé 
le Gouvernement à prendre des mezures destinées à alléger Bimpo- 
silion à la -surlaxe progressive sur la partié du revenu conservée 
par le contribuable sous forme d'épargne, à partir de 1954. Des 
décrels, précise le texte ci-dessus, interviendront pour régler les 
couditions, les modalités et les règles du calcul de cet allégement 
dont les principaux bénéficiaires devront être les redevables qui 
auront Consacré une ee” de leurs revenns à l'édification ou à 
l'acquisition d'immeubles ou de parties d'immeubles destinés à 
l'habitation personnelle ou famihale Or, à la date de re jour. 
aucun de ces déerets n'a été publié, J1 lui demande quelles sont 
les intentions du Gouvernement à ce sujet et le délai dans lequel 
lesdits décrets paraitront au Journal ofJiciel. 





18887, —- 29 novembre 1955. — M, Boscary-Monssèrvin expo-e à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affares économiques 
que l'instruction n° 197 B 2/1 du %0 juin 195 a donné des pri- 
cisions concernant le régime d'oplion pour la taxe sur les pres- 
talions dé services. Le régime est-il applicable à un exploitant de 
carrière, fournisseur de matériaux extraits, en méime temps trans- 
porteur desdits malériaux, passible des deux taux de 19,:4 p. 100 
et de 8, 50 p. 100 dans le régime de droit commun des T, C A. 
$lant bien entendu que le plafond des 20 millions n'est pas atleint 
et que la renoncialion à toute deéduciion on réfaction en découle 
automatiquement, mais étant bien précisé que les déductions sont 
pratiquement nulles en matière d'extraciion, sauf celles porlaut 
sur le matériel neuf autre que véhicules. 





18588. — 29 novembre 195. — M, Robert Buron atlire l'attention 
de M. le secréaire d'Etat aux finances et aux afiaires économiques 
sur la tendance de plus en plus répandue actuellement, dans de 
nombreuses communes, à déterminer la valeur locative servant 
de base d'évalualion à la contribution mobilière des exploitants 
argicoles, en fonction de la superficie, contraires à l'esprit et à 
la lettre de la législation tiscale en vigueur qui veut, conformément 
aux arlicles 4451 à 1416 Gu code général des impôts, que la contri- 
bution mobilière demeure uniquement établie d'après la valeur 
locative des locaux affectés à lhabitalion personnelle du contri- 
buable, conduisent à des injustices fligranies et à imposer prati- 
quement au même taux le citoyen eni se tronve dans des condi- 
lions de logement tout à fait différentes, I lui demande quelles 
mesures il compile prendre en vue de remédier à cel état de choses 
qui dénature le caractère vérilable de la contribution mobilière 
cn en faisant un impôt déguisé sur la propriété non bâlie. 





18859, — 29 novembre 1955 — M. dosenh Denais dernanmle à 
M, le ministre des finances et des affäires économiques <i l'arquc- 
reur d'un appartement sous condition suspensive (l'attribution défi- 
hitive au vendeur de l'appartement en cause par la sociéié compc- 
tente de reconstruction) ayant acquitté la axe hypothécaire et le 
droit de transeripion, peut, dans îe cas où il réalise définitivement 
la vente postérieurement à la loi du 40 avril 1954, peut oblenir la 
restitution des droils acquiltés. 





18390. — ?9 décembre 1955. — M, dosenh Denaïs demande à 
M. le minisire ces finances et des affaires économiqu®s à quelle 
date il espère oblenir du Japon, pour les porteurs de la « Ville 
de Tokio 1922 », un règlement en eapilal et intérêts égal à celui 
qu'ont oblenu l'Angleterre et les Etats-Unis, 





18891. — ?9 novembre 1955, — M, Dorey demande à M. le secré- 
laire d'Eiat aux finances et aux affaires économiques <i le: ver- 
sements eflectués par des géranis d'une £. A. R. L. à tilre de coti- 
sation à une caisse d'assurance vieillesse (dans le cas particulier, 
à la caisse d'assurance vieillesse du commerce et de l'industrie) 
peuvent être passés par frais généraux, 

—-——————— 





18392. — 29 novembre 1955. — M. Dorey expose à M, le secré- 
faire d'Etat aux finances ei aux affaires économiques le cas d'un 
contribuable qui est, à La fois, agent commercial et agent d'assu- 
rances. Jusqu ici, il avait été assujelli pour sa première proles- 
sion au versement forfaitaire de 5 p. 100 sur le montant des com- 
ruissions verstes ee les maisons dont il est le représentant, En 
ce qui concerne les produits de son portefeuille d'assurances, ils 
élaient passibles de ‘a taxe proportionnelle sur déciaration contrô- 
lée. A la suite d’une vérification, l'inspecteur des contributions 
directes entend app:iquer aux produits des deux activités le régime 
du versement forfaitaire de 5 p. 100. 11 lui demande si celle pré 
teniion est fondée. 





18893. — 29 novembre 1955. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
minisire des hnances et des affaires économiques; j° que d'aprés 
la doctrine aurministralive et ja jurisprudence du conseil d'Elat 
(arrêt C, E. 20 décembre 196, reg. me 38259), les déllcits des 
socitiés à responsabilité limitée virés aux comples courants per- 
sonne:s des associés ne sont plus reporitables pour l'assielle de 
l'impôt sur les sociélés; 2° que, par contre, d'après la doctrine 
administrative et la jurisprudence du conseil d'Elat, les déficits 
résorbés par une réduction de capital sont reporiables pour l'assiette 
de l'impôt sur les sociélés, En combinant ces deux positions, une 
sociélé à responsabilité limitée, désirant résorber les pertes d'exploi- 
lalion par ‘es comples courants des associés tout en conservant 
la possibilité de les déduire des hénéfices futurs pour le eälcul 
de l'impôt, doit d'abord augmenter le capilal par incorporalion des 
comples courants, puis le réduire pour éteindre les perles, ce qui 
est compliqué, Il lui demande si l'adminfstration des contributions 
directes ne pourrait pas admettre ‘a déduzslibilié des déficils repor- 
fables virés aux comples courants des associés, si Jesdits comples 
vouranis restent crédileurs, pendant Ja période durant laque:le Île 
délicit est reporlable, de sommes dépassant le montant du capilal. 





- 

18394. -- 29 novembre 195. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
minisire des finances qu'une société Sexsl vue evincer par ln nou- 
veau propriélare et qu'elle a recher:hé immédiatement de nou- 
veaux locaux pour continuer ja méme uclivité et à pu, ainsi, conser 
ver son fonds de commerce et sa c'ientèle, I ui demande si 
une tele soc:él£& peut être considérée comine ayant ressé son exploi- 
lation et être assujetlie en conséquence à la taxalion immédiate 


de la plus-value représentée par l'indemnité d'éviction reçue du 





nouveau propriétaire. Ne peut-on penser, an contraire, qu'il y a 
eu suspension forcée de l'exploitation et que Ja société avait le 
droit d'estimer que Ja plus-value avant été réalisée en cour l'expol- 
tation pouvait être exonérée de l'impôt des soriélés, sons cond 
lion de remplai dans les trois ans, au bénéfice de l'article 40 du 
code général des impôts directs. 

18895. — 29 novembre 195. — M. Cau demande à M. le ministre 


des finances et ues affaires économiques: 1° que! e-t le pornbre 


des agents de lElat mis à la reéiraite par appication du décret: 
joi n° 23-511 du 9 août 1953, modifié par 'e décret n° 52-1233 du 
à, décembre 193% (Journal officiel des 10 août et 27 décembre fs 


20 au titre de J telles adiministralions ces agents ont été mis à la 
relraile 


18895. — 29 novembre 1955. — M. dean Cayeux exnoce à M, Île 
mins.re des finances et des affâires 600nomiques qu apres l'art 
lice de juin 1930, un éerlain nombre d'officiers d'administration 
de réserve du service de santé pnililaire rendus à la vie civile 
par leur déméôbilisation, mais ne ponvant rejoindre leur domicie 
situé en zone interdile, ont été empoyés en quaiité de conti 
tue's à temps complet dans les directions du service de sant 


t 
du terriloire: el jui demande «si les <ervives ainsi accommis dans 
ces administrations de l'Elat sont sus cplibles d'être validés et 


en compile, en vertu de l'article 8 de ‘a loi da 2) seplembre 1 
sur les peifsions civiles et mililaires de reltraile, en faveur de 
ceux des intéressés qui sont entrés ensuile au service de ! Elta 


eu qualité de fonclionnaires tilulaires, 





18397. -— 29 novembre 1955. — M. André Monteil exp0 \ M. le 
minisire des finances e! des affaires économiques lc [uils suivante: 
e propriétaire d'une ferme -dans laquelle létabie, bien que 1 
jours en servie, se trouvait désectueuse par véluslé, a fait démolir 
cette étable et reconstruire, sur le même er larement, un bà 
ment à pmméme usage ave le matériel de démolition, L'intéressé 
a déduit de ses revenus le montant de la facture correspondante 
réglée par lui. Une telle opération n'apporie à la ferme aucun bâ 
ment nouveau, elle nauginente pa le slamding de l'expoilation 
et elle n'a donné lieu, par conséquent, à aucune augmentation de 
loyer. Cependant l'administration des contributions directes, pré- 
textant qu'il ne s’agit pas d'une réparation, mais de la construction 
d'un bâtiment nouveau, conteste la possibilité pour le contribuable 
d'opérer une telle déduction. Il lui demande si l'intersrélation des 
contributions directes n'est pas en contradiction avec li textes 
et si la posiiun queé;le a prise n'est pas conUaire à Le-prit de la 


loi. 
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18898. -- 20 novembre 195. — M. Raffarin expose à M. lo ministre 
des finances et des affaires économiques que les insénieurs des 


euux € ont été placés dans l'échelle de la fonction 
pu que à il ire avec teur homologues des grands corps 
techniqu e l'E voient cette parité rendue Yilusoire pour les 
deux raisons S$ ul je l'incroyable relami de leur avancement 
“et mime, pour une fraction importante d'entre eux, l'absence de 
tout espoir d'ava vent; 2° l'inexistence de toul avantage acces- 
cuire ct nolumment de la prime de rendement consentie aux grands 
corps terhniaenes | ni) deinaméke quels sont les arguments qui 
s'oapasent à l'adoplion par sen dépuriemem des propositions qui 
lui ont «lé ailressées sur res deux points par M. le minisire de 
l'agr l'autres admimstralions, où la situation élait 
bien moin rtique, viennent de bénéficier de mesures favorables 
au point « vue avancement et que la prime de rendement vient 
d'ôtre instiluée pour l'un des derniers cadres techaiques qui n'en 


bénéficiaient pas. 





18399. 2) novembre 195, — M, Raingeard rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que le: dispo- 
siuuns de la & ion du 18 janvier 1905, notitiée par l'inslruc- 
tion 950 B 2,1 du 14 févricr suivant, relalives aux vemies au détail 
de maluriels agricoles, demeuraient applicables nonobstant le chan- 
gement de légrsk n de l'article 5 du décret rappelé ci-dessus, mais 
que colle déclaration ne vise que les matériels bénéficiant de la baisse 


de 15 £, 100 prévue par l'article 22 de la loi n° 51-504 du 10 avril 
1953. I souligne qu'en conséquence la vente du matériel qui ne 
bénéficie pas de la subvention de 15 p. 100, notamment la ficel!e- 
heuse et les pièces de rechange, est consilérée comme une vente 
en gros, alors que, par leur nature, ces articles doivent étre 
logiquement compris dus les arbles de détail. 11 insiste sur les 
difficallés complables que crée pareille différenciation pour les difié- 
remis intermédiaires et notamment les marchands réparatcurs de 
machines agri Il lui demande S'il ne lui semble pas possible 
de faire cesser, par e circulaire, la discrimination qui frappe les 
marchandises susindiquées, 





18900, — ?9 novemiure 1955. — M, Sibué expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'article 4 du 
décret ne 0-46 du St avril {Yo dispose que « sont exunérés de 
l'umpot de mulalion par décès, les caritaux versés en vertu d'un 
comrat d'assurame par déves, lorsqu'il e<t stipulé dans le contrat 


que licision ne vise que les matériels bméticianut de la huisse 
sur ube = esshon dome et qu'il aura à élre directement versé 
par l'assureur à l'enregistrement »., NH lui demande: 1° si les primes 
de ces assura] sont déauclibles du Calcul de Ta surtaxe pro- 
gressive et, dans laffirmative, quel est leur régime particulier à 
ce sujet, 2° dans la négalive, si l'Elat ne pourrait pas être ass milé 
aux njJoinis, à lants ou desrendants, et si les contrats sous- 
cril \ "mément x d “ilions prévues à l'article 48 du décret 
pre à } uiIrra nt ! | he imi-1 d. » h slluhitese de dédu Lion pre- 
vues à 2. la loj du fer pars 1541 et à l'article 2% de 


la loi du 10 avril 1954, reconduit par décret du 920 avril 1955. 


6901. embre 1955 M, Viatte -i:nole à M, le ministre 
de; finances et des 2faires économiques que, contrairement à d'au 
ti Û rangei Chine, Buigan Pologne, ele,), les fonds 
d lat ue Tout l'objet d'aucune colalion, mais figurent “senle- 
r! 1! à i f In ren ) « Offart » OUI « GeIUaAaTit ° 
t nüuritt t si u ceue Ma LT à oh 


18902. 29 novembre 1955. — M, Villard, se référant aux disposi- 
li { n° 02 du 20 mai os tmoditiant l'ar- 
{ 1 « du à# Ù 135, di le à M, le minittre des 
finances et des afläires économigues: 1° squ 11 S agil d une acqui- 
; [ | ° l e co mune, ladiuimistration de l'enre- 
£ t e 1 dont ure évalualion du terraim 
l L ns d t articie 5 et pr tendre que 
ne peur « superieur à t cvalualion 
‘ | Î ) les muta ns à titre 
+ i } que le texte vise les terrains expro- 
} . | ‘0 la valeur des terrums à bâtir ayant 
| 192 4 des proporuons #mportantes 
lu | | l ustruclion, il apparait que Les 
bo] ex ju s en application de la Joi dun 
& Î | | par rapporrt au juste 
fi unuiables continues en 1%, Que 
] | pour « r une telle anomalie qui est 
en ni l | e] "a anami tre dans le titre dun décret 
es! l | 11 rapide au juste prix des 
1 ( \ la construction de logements: 3° dans le cas 
CUT. \ l e ind l et si une mulation à titre 
gratuit à ji } : de le indivicion, l'administration 
} fixe ‘ l'une pour la portion indivise qui 
à Ù 1 à tr uit, et l'autre, pour la portion 
mn wlé de ft ta \ et qui, de re fait, n'est 
pa i \alon antérieure, ce qui parait peu Cquilabie 
= 





18983. — 29 novembre 1955. — M, Besset expose à M. le 
de l'industrie et du commerce que des ouvriers Inineurs du Puy-de- 
Dome n'ont pu obtenir les indemnités accordées au personnel des 
Charbonnazes de France, en vertu des accords des 16 décembre 1954 
et 140 septembre"1953 relalils aux salaires, Il remarque que ces 
ouvriers sont régis par le stalut du mineur et s'étonne que, d’une 
mauière générale, ils n'aient pas automaliquement le bénéfice des 
relèvements de salaires, primes et indemnités, spéciales accordés 
au personnel des Charbonnages de France. 11 lui deiïnande quelles 
mesures il compte prendre pour réparer immédiatement cette injus- 
live el pour éviler, à l'avenir, que ne se reproduisent de tels fails. 





18204. —- 2) novembre 1955. — M. , se référant à la 
répouse du 24 nai 1%09 à sa question écrile n° 46320, fait observer à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce que, rmalgré les expli- 
cations qu'il a bien voulu Jui fournir concernant la perception d'une 
réde\ance fixe journalière par le Gaz de France, il semble souhai- 
table d'envisager un autre inode de répartition des frais Üxes per- 
mellant de düninuer l'incidence de celle redevance sur la sit 
des pelils consommateurs. M lui cite, à titre d'exemple, le ca: d'un 
<onsomimaleur qui, en 1951, a consommé 49 mètres cubes de gag 
à 31 fr. 10 le mètre cube, soit 1.524 francs, auxquels se sont ajoutés 
828 francs de frais fixes, soit 2.352 francs, ce qui entraîne, conne 
prix ce revient du mètre cuve consomuné, 48 franes. HN lui demande 
su ne serait pas possible, soit de répartir simplement le montant 
des frais tixes entre les usagers au prorala de leur consommation 
de gaz, soit de réduire la redevance Nxe dans une certaine pre- 
portion en lavegr des usagers dont la consommation de gaz u'at- 
teint pas un chiffre minimum donné. 





18905. — 29 novembre 1955. — M. Edouard Dopreux, se référant 
à la réponse faite par M. le ministre de l'intérieur le 23 novembre 
1%5 à sa question écrite ne 418518, demande à M. fe ministre de 
l'industrio et du commerce quelles snesures il envisage dans l'avenir 
pour gssurer la gote.tion du personnel de « l'Air liquide » de 
Champigoys-sur-Marne et de la population riveraine, l'interdiction de 
toute expérience au sein d'un tel établissement à proximité d'ha- 
bitatjions paraissant une mécessilé vitale pour la sauvegarde de mes 
humaines. 





18906. — 29 novembre 1955. — M. Jean Cayeux demande à M. le 
ministre de l'intérieur s'il a prescrit une euquèle sur les conditions 
dans lesquelles un détenu de la prison d'Alger a disparu, et quelles 
sont les conclusions de celle enquête. 





18907. — 29 novembre 1955. — M. Secrétain expose à M. le 
ministre de l’intérieur que l'article Go de l'instruction générale sur 
l'état civil du 21 septembre 19% (publiée au Journai officiel du 
22 seplerubre 1955) dit que « les tables annuelles et décennales ne 
doivent pas être cofñisulites directement par les particuliers, mais 
les renseignements qu'elle contient doivent être comrauniqués aux 
intéressés, sur leur demande ». I lui demande: 1° comment ce 
teste peut-il se concilier avec la publicité des registres de l'état 
civil dont on a admis qu'elle donne aux maires Ja possibilité de 
mettre les tables décennales à la disposilion des particuliers (cour 
d'appel de Bordeaux, 20 août 1880, Daïloz, répertoire de légisi. suppl, 
actes de l'état civil, no 31, note 1); 2° comment peut-il se conci- 
lier avec la nécessité de la consultation directe pour les enquêtes 
statistiques, les études onomastiques et certaines recherches fami- 
liales qui, quoique légitimes, doivent être entourées de secret, 
tant qu'elles n'aboutissent pas à la découverte de l'acte cherché; 
ÿe conunent peut-il se concilier, en ce qui concerne l'état civil 
ancien, avec le règlement général des archives communales au 
M décernbre 41926, qui dit que les documents comptant plus de 
cent ans ce dale sont communignés, sur place, à loule persofhe 
connue où justifiant de son identité. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
13908. — 29 décembre 195. — M, Edouard Depreux demande À 
M, le ministre de la santé publique et de la population les raisons 
our lesquelles les honifications dues aux anciens déportés et pri- 
Sonniers ne sont pas encure payées aux fonctionnaires de som 
administration. 





18909. — 29 novembre 1955. — M. de Gracia expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population la situation suivante: ‘m 
praticien, classé premier au concours sur titres destiné à pourvoir 
au poste de pharmarien biologiste d'un hôpital public, n'a pu être 
nommé par l'autorité préfectorale aux fonctions de médecin chef 
du service de biologie, ledit établissement ne comportant pas de 
laboratoire propre. L'hôpital doit, par conséquent, s'adresser à des 
laboratoires privés ponr l'exécution des analyses chimiques, bacté- 
riologiques et sérologiqnes, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 3 du décret du 17 avril 1948. 11 lui demande: 1° si, dans ces 
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‘conditions, on peut refuser de confier par contrat l'exécution des 
examens dont il s'agit au laboratoire privé d’un biologiste autre que 
celui classé premier au concours sur litres; 2° doit-on, d'autre part, 
consuller pour avis la commission médicale consullalive sur les 
questions de cet ordre. 





TRAVAIL ET SECURITE £OCIALE 


18910. — 29 novembre 1955. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la circulaire du 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce MQ 8/50 du 7 avril 
iu50 porte les dispositions suivanles: « c’est en conséquence dans 
l» mois de l'ouverture de leur fonds (pour les commerçants) ou 
de leur installation (pour les artisans) que les intéressés doivent 
respectivement requérir leur inscription. En dehors de ces caté- 
gories de professionnels, il existe des travailleurs indépendants ne 
rpondant à aucune de ces définitions et qui, en conséquence, 
n'ont pas à se faire inscrire au registre du commerce, ni au registre 
des métiers, ls sont, par contre, tenus de satisfaire aux obligations 
fiscales et sociales découlant de leur activité ». 11 lui demande: 
{jo si cette circulaire a été abrogée ou modifiée par d'autres textes; 
90 dans la négative, si un ouvrier mineur qui, avec l'autorisation de 
l'inspecteur des contributions directes, effectue, en tant que tra- 
vailleur indépendant, quelques heures de travail comme plombier 
zingueur, doit être aflilié aux caisses d'assurance vieillesse des tra- 
vailleurs non salariés, l'intéressé étant ouvrier mineur et afilié à 
la caisse autonome nationaie. 


18911. — 29 novembre 1955. — M. Edouard D se référant 
à la réponse faite le 23 novembre 1955 par M. le ministre de l'inté- 
rieur à sa question écrite ne 18518, demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale quelles mesures il compile prendre 
vour assurer la protection du personnel de l'Air liquide, à Cham- 
rigny-sur-Marne, l'interdiction de toute expérience au sein d'un tel 
“tablissement paraissant une nécessilé vilale pour la sauvegarde 
de vies humaines. 





18912. = 20 novembre 1955. — M. Frédéric-Dupont exnose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que depuis le scandale 
Palot (suicide du chef du contentieux de l'Ü. R. $. S. A. F.) les 
employeurs ayant affaire à la sé”urité sociale, 47,49, avenue Simon- 
Bolivar, n'ont plus accès dans les bureaux du contentieux, mais 
doivent altendre dans le hall principal le bon vouloir des deux 
employés chargés de les recevoir. de sorte qu'il arrive fréquemment 
que l'attente se prolonge pendant trois et quaire heures, ce qui est 
d'autant plus regrettable que les démarches ont très souvent pour 
but de faire connaître des erreurs commises par l'U, R. S. S. A. F. 
Il lui demande : 14° si Je nombre des employés chargés de recevoir le 
public ne pourrait pas être augmenté, de telle manière que l'attente 
ne dure jamais plus d’une demi-heure; 2° si un registre des récla- 
inalions ne pourrait pas être tenu à la disposition du publie pour 
que la direction de l’U. R. S. S. A. F. soit tenue au courant des 
errements commis par ses services. 





18913. — 29 novembre 1953. — M. Frédéric-Dupont expnoce à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la loi du 28 mai 1955, 
prévoit, entre auires conditions, que ies gérants minorilaires de 
S. A. R. L, nommés pour une durée qui n’est pas limitée, ne poug- 
rent plus être affliés à la sécurité sociale, I Jui demande: 1° ce 
ed faut entendre par « durée qui n'est pas limilée » (est-ce plus 
de cinq ans, plus de dix ans ou plus de vingt ans); 2° l’âge du 
gérant minoritaire est-il pris en considération; en d’autres termes, 
la durée de la période à considérer comme n'élant pas limitée est-elle 
identique, que le gérant minoritaire soit âgé de vingt-cinq ans ou de 
quatre-vingls ans. à 





18914. — 29 novembre 1955. — Mile Marzin demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: {1° quel est, pair admi- 
histration d'Etat, le nombre de fonctionnaires qui n’ont pu participer 
aux éleclions du 17 novembre 195 pour le renouvellement des admi- 
nistrateurs de la sécurité sociale parce que l'administralion qui les 
emploie a omis d'en faire déclaration à temps utile; 2° quelles 
incsures il envisage pour éviler le renouvellement de ces regreltabies 
omissions; 3° quel est le nombre des aseurés sociaux du secteur 
pee qui n’ont pu, pour des raisons analogues, participer au vote 
e 17 novembre 1955; 4o-quelles mesures il a prises contre les 
employeurs responsables. 





» 


18915, — 29 novembre 1955. — M, Migay expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que l'article % de l'ordonnance du 
19 octobre 19M5 dispose que la caisse est habilitée À verser directe- 
ment les frais d'hospitalisation aux établissements ayant passé 
convention; que le conseil d'Etat, consuité sur le point de savoir si, 
lorsqu'un malade est soigné dans un établissement de soins privés 
conventionné, la caisse de sécurité sociale est fondée à verser direc- 
tement à l'établissement des honoraires médicaux, a estimé, au 





cours de ses séances des 19 février 1952 et 12 août 1952, que les 
dispositions de l’article % précité ne pouvaient pas s'appliquer 
dans ce cas, mais a indiqué que, conformément aux disposilions 
de l'article 85 du décret du 29 décembre 1945, l'assuré pouvait, pour 
l'encaissement de la part garantie par la caisse, donner délégation 
à un préposé ou au propriétaire de l'établissement de soins à condi- 
tion que celui-gi ne soit pas le médecin traitant, 11 lui demande: 
1° si le conseil d'Etat, dans ses avis précités, a entendu déciarer que 
l'assuré est juslifif à donner .-délégation a un tiers pour encäisser 
des honoraires qu'il n'a pas effectivement acquittés; 2° dans l'affir- 
malive, comment il concilie cet « avis supposé de la haute assem- 
biée avec les dispositions expresses des textes, rappelées par. lui à 
maintes reprises, qui font l'obligation à l'assuré de payer directe- 
ment le pralicien avant tout remboursement, au praticien de ne 
Signer, pour acquil, la feuille de maladie qu'après payement de ses 
honoraires et à la caisse de ne rembourser que les prestations etffec- 
uvement dues, c'est-à-dire correspondant à des honoraires préaluble- 
ment acquillés, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18916. — 29 novembre 1955. — M. Mabrut expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transporis et du tourisme que les curistes 
Militaires, porteurs de la carte de réduction sur les chemins de fer, 
s'élonnent que celle réduction ne leur soit pas appliquée sur les 
Cars de la Société nalionale des chemins de fer français desservant 
pendant la saison thermale Je parcours Clermont-Ferrand—Le Mont- 
Dore, par Saint-Nectaire (Puy-de-Dôme), Ces cars appartiennent à la 
société de transports urbains et ruraux, dont le siège est à Paris, 
156, rue de Vaugirard, et portent la mention « Correspondance $S, N. 
C. F, », En raison de celle inscription officielle, ils sont donc le 
prolongement du chemin de fer, D'ailleurs, les bagages y sont enre- 
gistrés dans les mêmes condilions, à tous les points du parcours; 
un billet spécial est cependant délivré pour le car. Il demande pour 
quelles raisons la même réduction n'est pas imposée à la société 
de transports urbains et ruraux en faveur des curistes militaires 
Utulaires de la carte de réduction sur les chemins de fer, et quelles 
disposillons sont envisagc(es pour remédier à cet état de choses. 


© © +- 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERR& 


17543. — M. Molinatti exnose à M. le ministre ces anciens comhat- 
tants et viciimes de guerre que le paragraphe 3 de l'article 1 @ du 
décret du 21 mars 1950 relatif à l'attribution de la qualité de combat- 
tant volcniaire de la résistance stipule que les bénéficiaires doivent 
justifier avoir appartenu pendant quatre-vingt-dix jours au moins à 
une unilé de la résistance à laquelle est reconnue la qualité de 
combatlante. Or, depuis plus de trois ans que les dossiers des inté- 
ressés ont 616 déposfs pour <lude, 1es commissions départementales 
compétentes attendent toujours la parution de la liste des unités 
combhaltantes de la résistance. I lui demande à quelle date parailra 
enfin celle liste. (Question du 12 juillet 1955.) 

Réponse. — La liste dont il s’agit, après avoir été arrêtée par 
la commission qualifiée, a été transmise au ministre de la défense 
nationale pour publication au Builetin officiel de la guerre. 





17712. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat. 
tanis et victimes de guerre que de tres nombreux anciens combat- 
lants victimes de guerre et leurs famiiles attendent que les tribu- 
naux de pensions statuent sur icur cas. On enregisire, en etffel, de 
grands délais entre le jour où une requéte est presentée au tribunal 
des pensions et le mornent où le tribunal! rend son jugement. H lui 
demande: 1° quelies sont les causes de ce relard; quel est le 
nombre de pourvois en instance devant les tribunaux des pensions 
pour toule Ja France el par département; 3°- quelles mesures il 
compte prendre pour accélérer l'étude et la liquidation des dossiers 
en instance devant les tribunaux des pensions. (Question du 26 juil- 
let 1955.) 


Réponse. — L'importance des délais constatés entre le dépôt d’une 
requête et le jugement du tribuna! est notamment impulable aux 
lenteurs inhérentes aux opéralions de pure procédure, et à l'accrois- 
sement considérab'e des pourvois, conséculif à l'application des nom- 
breuses dispositions légisiatives promulguétes an cours de ces der- 
nières années. Les moyens envisagés pour remédier à cette silnalion 
sont de deux ordres: 1e réforme relative à la structure du ministère 
des anciens combattants, opérée par le décret no 55-929 du 11 juillet 
1%55 et l'arrêté du 11 juillet 1955: cette réforme a essentiellement 
pour objet d'alléger les charges de la sous-direction du contentieux, 
exclusivement chargée, désormais, du contentieux des pensions, avec 
au surplus, un supplément d'effectifs; 2° mesures proposées par la 
commission spécialement instiluée en vue d'améliorer le fonctionne- 
ment des servicæs contentieux; ces mesures ont été adoptées dans 
leur ensemble, et tout est actuellement mis en œuvre pour hâter 
l'application de celles nécessitant l'accord des différents départements 
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ministériels intéressés. Le nombre des pourvois en instance devant 
les tribunaux de pensions à la date Gu 1e juillet 1950 était de 35.708. 
Le tableau ci-dessous en donne la répartition par département : 


Etat des pourvois en instance devant les tribunaux de pensions 
à la date du 1* juillet 1955. 


Tribunaux. 
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18174 Mme Bose Guérin expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre que, malgré la grorogalion jus- 
qu'au 31 décembre 1955, de la date de forclusion en ce qui concerne 
les demandes de carte déporté et inlerné résistant », « déporté 
et interné politique » et volontaire de la Résistance », les ser- 
Vives intéressés ne sont pas tous en possession d'un nombre sufti- 
sant de formulaires, el lui demande quelles mesures il compte 
rendre pour que les services soient approvisionnés sans tarder en 
ormulaires relatifs à ces différentes demandes. (Question du 4 octo- 
bre 1%55.) 

Réponse, — 10 En ce qui concerne les demandes de carte 
« déporté et interné résistant » et « déporté et interné politique », 
tous les besoins en formulaires, détenus en, l'occurrence par les 
directions interdépartemeniales et départementales des anciens 
combattants et victimes de la guerre, ont été satisfaits, Des envois 
complémentaires ont même été adressés directement à cerlaines 
associalions qui en avaient exprimé le désir, Le slock actuel de 
formulaires « résistant » est suffisant pour couvrir les nouvelles 
demandes qui pourraient survenir avant la fin de l’année, En ce 
qui concerne les forraulaires « politique », les besoins ayant dépassé 
les prévisions faites par le service compétent, un tirage d'appoint 
a Clé réalisé par l'imprimerie nationale et livré le #0 octobre ; 
20 au regard des demandes de cartes de combatiant volontaire de 
la Ki lance, les offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre qui détiennent les formulaires de l'espèce, 
sont normalement approvisionnés en imprimés. La carence signalée 
dans la question n'a pu, semble-t-il, se produire que pendant le 
bref intervalle de temps permettant l'envoi des contingents de- 
Inandos. 





EDUCATION NATIONALE 
17075. — M. Elain expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale « les épreuves de philosophie des candidats à Ja deuxième 
partie du baccalauréat du centre de Laval, semblent avoir été, 
velte année, corrigées dans des conditions anormales. Les années 
précédentes, le nombre des candidats et candidates admissibles au 








baccalauréat « Philosophie » élait à Laval, pour les établissements 
publics et privés, en moyenne de 60 Te 100, ce qui un 
chiffre à peu près normal par rapp aux moyennes générales 
de la France; les prolesseurs de philasophie et les parents d'élèves 
ne se plaignaient “d'ailleurs pas d'une telle correction qu'ils esti- 
maient sérieuse et qui ne donnait généralement aucune 4e "à 
Or, celle année, à la stupéfaction générale, la moyenne des admis- 
sibles a 616 beaucoup plus faible et, de plus, surtout, les meilleurs 
élèves de philosophie, les prix d'excellence des divers établissements 
pes el privés de la Mayenne ont obtenu une note très faible 
à l'épreuve de philosophie et ont été ajournés à l'examen, alors 
que certains élèves jugés us que médiocres leurs professeurs, 
ont été admissibles, Il lui demande: 1° s'il serait de 
faire procéder à une enquête par un inspecteur gén de philo- 
sophie sur la facon dont ont élé corrigées les et 4 de phile- 
sophie du centre de Laval, lors de la session de juillet 1955; 2° si 
l'office du baccalauréat de Rennes, we a libre choix de correcteurs, 
ne pourrait aflecler au centre de Laval, un prolesseur qui a fait 
ses preuves dans de telles correclions, pour éviter dans l'avenir 
des anomalies comme celles qu'on a pu constater. (Question du 
à octobre 1955.) 


Réponse. — Le pourcentage des candidats à la série philosophie 
du baccalauréat déclarés admissibles aux épreuves orales au centre 
de Laval (session de juin) est le suivant pour les € dernières 
années: en 1991, 41 p. 100; en 1952, 47,8 p. 400; en 1953, 57,6 p. 400; 
en 195%, 35 p. 100; en 1959, 46 p. 100. IL en ressort que les résultats 
obtenus cetle année sont satisfaisants. A la suite de la demande 
de l'honorable député, M. le recteur de l'académie de Rennes a 
examiné personnellement les compositions de philosophie des can- 
didats du centre de Laval. Il a conslalé qne les copies avaient été 
corrigées avec le plus grand soin et notées normalement. L'exami- 
nateur chargé de la correction élait un professeur du lycée de 
Brest, parfaitement compétent, qui enseigne régulièrement dans les 
classes de philosophie et qui est examinateur au baccalauréat depuis 
plusieurs années, 





18361. — M. Barrier demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nals si.un fonctionnaire, qui réunit douze années consécutives de 
service dans une administration de l'Etat, qui a cotisé pendant ce 
temps pour la relraite (retenue 6 p. 400) mais qui, au terme de 
ces douze années, a dû abandonner son métier pour raison de santé, 
sans possibilité de réemploi, peut espérer, eu égard à ce qui est 
actuèllement pratiqué dans le secteur privé, sinon une pension de 
retraite, tout au moins le remboursement indexé des sommes qui ont 
- retenues sur son traitement à ce titre. (Question du 18 octobre 
955.) 


Réponse. — Ce fonclüonnaire doit adresser une demande au titre 
de la loi ne 55-266 du 3 avril 1955, article 4: son cas sera exarmniné 
au point ®e vue de ses droits éventuels à une pension de retraite 
ou, à défaut, du remboursement des retennes qui ont été prélevées 
sur les trailements de ce fonctionnaire pendänt son activité, 





182405. — Mme Lempereur, considérant les mesures xésultant des 
décreis des 21 el %3 aoû! sur le rappel des disponibles et le maintien 
du contingent sous les drapeaux et, d'autre part, l'extrème gravité 
de la crise de recrutement dans tous les ordres d'enseignement et 
en particulier dans l’enseignement technique, expose à M. 
ministre de l'éducation nationale: 1° qu'un poste sur quatre dans 
les collèges techniques et écoles nativnales proiessionnelles était 
dépourvu de maître qualifié durant l'année écouKe; 2° que les 
décrets des 24 et 2 août sur le rappel des disponibles et le main- 
tien du contingent n'ont fait qu'aggraver celle situation par le rappel 
de nornbreux jeunes professeurs et jeunes éludiants pzéparant lese * 
concours de recrulement de l’enseignement technique. Elle Tdui 
demande ce qu'il entend faire pour remédier à cette dramatique 
situation et, notamment, s'il ne croit pas opporlun, pour sauve- 
garder la formation de noire jeunesse, de dispenser les enseignants 
et les étudiants des mesures de mobilisation partieile, (Question du 
20 octobre 1955.) 


Réponse — Le ministère de l'éducation nationale n'a pas manqué 
de signaier à la bienveiilante attention des aulorités militaires le cas 
des fonctionnaires qu'il se trouvait dans l'impossibilité de remplacer 
et dont le maintien à leur peste lui paraissait indispensable. D'autre 
part. les autorités universitaires étudient actuellement un eatain 
nombre de mesures qui permettront de pourvoir par des fonction- 
naires titulaires les postes vacants dans les établissements scolaires 
et actuellement pourvus par des maîtres auxiliaires désignés par les 
recteurs. 1 va de soi que les fonctionnaires titulaires rappelés retrou- 
vent leur chaire lors de leur libération, 





18504. — M. Paul Couston demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si, compte tenu de la circulaire ministérielle irection 
du second degré) concernant la nationalisation des collèges commu- 
naux et départementaux en application du décret n° 53-644 du 20 mai 
1955 relatif au régime financier des collèges, le collège moderne et 


technique de jeunes filles de Carpentras peut faire l’objet d’une 
décision mettant à la charge de l’Elat les dépenses de fonctionne- 
inent du collège. 11 lui demande: 1° si cette nationalisation est pos- 
sible; 2e dans quelle proportion en ce qui concerne les dépenses 
vénérales, les dépenses du personnel et d’internat inlerviendraijt ls 
budget général. (Question du 28 octobre 1955.) 
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Réponse. — La direction de l’enseignement dn second degré a 
conmencé une étude systématique des collèges dont la nationau:isi- 
tiun pourra étre réaliste en application des dispositions du décret 
n° 50-611 en date du 20 mai . Un certain nombre de conditions 
devrent être remplies: {eo la municipalité devra demander la trans- 
f mation de son collège en collège national et s’engager à participer 
aux dépenses de fonctionnement dans des eondtions qui feront 
rotiet d'une convention à passer entre l'Elat et la ville; aux termes 
d-: dispositions de l'arliele 4 du décret susvisé, cette participatten 
sera fxée en tenant compte de celle de la ville intéressée au titre 
du dernier exercice connu et ne sera, en tout ç<as, pas inférieure 
à 20 p. 100 des dépenses de fonclionnement, à l'exclusion des 
dcpenses de personnel et d'internat; 2° la ville devra avor rempli, 
dans le passé, toutes ses obligations envers son collège, en parlicu- 
lirr avoir accepté de signer un traité constitutif; 3° 1! conviendra 
que la den.i-pension ou linternat, si l'établissement en possède wa, 
vr'sente des installations qui permettent sa geslion par FEla'; en 
parieuber fx ville doit mettre à la disposition de l'élablissement le 
ou les logements nécessaires aux gestionnaires, Si res condi'fons 
sent remplies, en e3 qui concerne le collège moderne et techruqna 
de jeunes filles de Carpentras, la nationalisation de cet etablissemein 
n+ devrait soulever aueune difficulté. Mais, de toute façon, au une 
décision ne.pourra être prise tant. que l'étude généraie laine sur 
l'ensembe des collèges métropolitains à nmationaliser n'aura pas ét 
tsrumnincte. ” 





18171. — M. de Benouville demande à M. le ministre de l'intérieur 
quelles mesures il compte prendre pour que les préfets cessent de 
trausgresser: de la loi du 2 juillet 1950 complétée par celle du 
21 avril 1954, laquelle n'autorise les courses de taureaux que là où 
il existe une tradition ininterrompue; 2° sa circulaire n° 193 du 
7 mai 1952, laquelle prescrit aux préfets de la pps: a) d’inier- 
aire les courses compurtant des poses de banderilles, la présence 
de picadors et la mise à mort; L) de veiller à i’exécution de l'inter- 
diction dès que l’une ou l'autre des infractions précitées se produit, 
er, faisant immédiatement cesser le spectacle; €) de reluser toule 
autorisation queile qu’elle soit aux organisateurs qui ont antérieure- 
ment violé des promesses faites aux autorités, notamment en faisant 
ellectuer des mises à mort après s’êlre engagés à ce qu'il n'y en 
ait pas. (Question du 4 oet@bre 1955.) 


Réponse. — Le ministre de l’intérieur n'a pas connaissance que les 
préfets ignorent délikérément les directives très strictes qui leur 
ont été adressées en matière de réglemeniation de courses de tau- 
reaux., La seule transgression qui à être constatée — encore 
s'agissait-il d'un cas isolé et survenu l’année dernière — étlaii le 
fait non d’une complaisance de l'autorité préfectorale, mais de la 
mauvaise foi des organisateurs qui n'avaient pas tenu les engage- 
ments qu'ils avaient souscrits. Toute nouvelle demande de leur part 
se heurléra à une fin de non recevoir, il! semble néanmoins que 
seule une sévérité accrue des tribunaux judiciaires à l'égard des 
contrevenan!s soit le moyen le plus approprié pour meltre un terme 
aux irrégularités anxquelles fait allusion l'honorable parlementaire, 





13320. —— M. Guérard expose à M. le ministre de l'intérieur qu'il 
résulte de la réponse faite le 10 septembre 1%5 à sa queslion éerite 
ne 16911: 1° que le pavoisement d'un immeuble appartenant au 
domaine de la ville de Paris ne relève pas des services du préfet de 
la Seine, mais, en l'occurence, de l’organisation syndi‘ale occupant 
cet immeuble; 2° qu'il est ædmis comme traditionnel pour la j’ur- 
née du Ler mpai, sur un immeuble officiel, un pavoisement compor- 
tant quinze drapeaux tricolores et soixante drapeaux rouges. Hl lui 
demande, en conséquence, s'it coulirme, comme admissible, une 
pareille siluaton, (Question du 11 octobre 1%55.) 


Réponse, — Une enquête complémentaire a été demandée au préfet 
de la Seine, au sujet des faits signa'és par l'honorable parlementaire. 
Dès que les résultats en seron! eéonnus, une nouvelle réponse sera 
publiée à la question posée par M. Guérard. 





18472. — M. Mancey demande à M. le ministre de l'intérieur: 
4 si le conseil d'Elal ayant annulé, pour excès de pouvoir, une 
sanction administrative prise contre un fonctionnaire, l'administra- 
tion pouvait ne pe tenir compte de l'arrêt du conseil d'Etat; 2° en 
paruculier, si l'administration pouvait: 4) différer, malgré la 
demande de l'intéressé, la notificauon de l'arrêt du conseil d'Etat; 
b) modifier le libellé de la sanetion pour la maintenir, puis ensuite 
seulement notifier l'arrêt du conseil d'Etai; 3° la sanction ayant été 
annulée par le conseil d'Etat, ne duit-on pas conclure qu'il était 
désormais impossible de la modifier; 4e quelles sent, les cas échéant, 
les possibilités et modalités de recours de l'intéressé. (Question du 
25 octobre 1955.) 


Réponse. — Le ministère de l’intérieur, auquel! incombe le soin 
de les notifier, a toujours assuré l'exécution des décisions rendues 
par les juridietions administratives conformément aux principes 
dégagés par la jurisprudence du conseil d'Etat. Les conséquences 
que l'administration doit tirer des arrêts dépendant essentiellement 
de leur contenu, une réponse de caractère moins général pourra être 
donnée dans la mesure où des précisions complémentairgs seront 
fournies sur le cas d'espèce auquel se rallache la question posée. 





13495. — M. Ramarony demande à M. le ministre de l'intériou 
Si ne pourrait être envisagé une réforme partielle des dispositions 
régissant les adjudications publiques sur appels d'offres intéressant 
les colleclivités municipa:es et départementales. 11 conviendrait, en 
effet, de prévoir une disposition spéciale en cas d'offres équivalentes 
entre adjudicataires divers. Si, après un second appel à concurrence 
les nouvelles contitions ne permelient pas encore de désigner l ju- 
dicataire et, à égalité de prix, la préférence soit normalement réser- 
vée au poslulant de la ville ou de la région, afin de conserver, 
comme la logique l'exige, la rotation locale des finances municipales 
ou dépariementales. (Question du 26 octobre 1955.) 


Réponse. — Si le fait de donner la préférence aux entrepreneurs 
locaux dans le cas où une seconde mise en adjudication n'a pas 
permis de déparlager les soumissionnaires peut avoir l'avantage de 
bermeltre « la rotation locale des finances municipales ou départe- 
mentaes », il est cependant à craindre que l'instauration d'une telle 
procédure ne présente, en réalité, des inconvénients assez graves 
puisqu'elle pourrait avoir pour conséquence d'éloigner des adjudi- 
Calions des entrepreneurs exerçant dans d'autres localités et suscep- 
tibles de consentir des rabais supérieurs aux entrepreneurs locaux. 
Par ailleurs, il y a lieu de considérer que l'entrepreneur, exerçant 
ans une région différente de celle où ont lieu les travaux, consent 
lorsqu'il dépose une soumission égale à celle des entrepreneurs 
locaux, un rabais, en fait, plus considérable que ces derniers, puis- 
qu'il devra défalquer de ses bénéfices des frais de transports supplé- 
Imentaires. La création d'un droit de préférence au profit des enire- 
preneurs lo’aux qui pourrait, en définitive, ètre préjudiciable aux 
intérêts financiers de Ja collectivité intéressée, constituerait, au 
surplus, une atteinte an principe essentiel d'égalité entre les concur- 
renis, qui est à la base de la procédure de l’adjudication. 


= — 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18257. — M. Valentino demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires é00 s'il a pris conscience que l'accroissement du 
pere 0 achat, dans certains territoires d'outre-mer, a facilité 
expansion industrielle française et permis à l'industrie nationale 
d'améliorer sa situalion dans la compélilion internationale, (QOwes- 
tion du 6 octobre 1%.) L 


Réponse. — Il est indiscutable que l'accroissement du pouvoir 
d'achat dans les pays d'outre-mer à constitué, au cours des der- 
nières années, un facteur non négligeable de l'expansion industrielle 
française el a contribué à permeitre à l'industrie nationale d’amé- 
liorer sa situation dans la compétition internationale, Inversement 
il ne fait aucur doute que l'expansion de l'économie francaise 
été l’une des causes essentielles de l'amélioration du nivean de 
vie des populations d'outre-mer, C'est pourquoi l'intérêt général 
exige que celte amélioration se poursuive de facon continue et 
régulière et que les échanges à l’intérieur de la zone franc s’établis- 
sent au niveau le plus élevé possible, 





JUSTICE 


18264. — M. Jean Masson expose à M. le ministre de la justice 
qu'après les décrets du 27 mai 1955, qui ont modestement amélioré 
la situation des juges suppléants, une importante disparilé subsiste 
entre les conditions de carrière réservées aux magistrats de l’ordre 
judiciaire et celles dont bénéficient les magistrats de l’ordre admi- 
nistratif. En effet, ainsi qu'il résulte du tableau suivant, les magis 
trats débutants de l'ordre judiciaire doivent attendre treize ans 
pour parvenir en huit échelons au sommet du quatrième grade, à 
l'indice 470, alors que les magisirats débutants de l'ordre admi- 
nistratif peuvent atteindre, en huit ans et sept échelons, l'indice 500, 




















Æ — 
CLASSEMENT INDICIAIRE 
ANCIENNETÉ Juge ou subelitut Conseiller DIFFÉRENCE 
du 4e grade de 2e lasse 
ï de T. A. 
Avant 1 an.......,.. 200 200 = 
Après { an.......... 319 N <a Le 
Après 2 ANS........s » HI + 69 
Après 3 ans...... dre 32 » + 
Après 3 ans 1/2..... ” 410 + 65 
Après 5 ans..... .… 240 #0 + 100 
Après 6 ans 1/2.. " 470 + 1% 
Après 7 ans.....7... 379 » + 95 
Après 8 ans......... È 500 + 12 
Après 9 ans..... ...s 419 
Après 1f ans........ 10 
Après 13 ans......… 70 
ne ——— | 
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L'Asscimblée nationale, en accordant aux anagistrats administratifs 
l'indemnité forfalaire spéciale dont bénéféiaient les magistrals judi- 
ciaires, a exprimé le désir de voir une parité s'établir entre ces 
deux. calégories de magistrats, M lui demande quelles mesures 
compte prendre pour faire très rapidement disparaître l'inexplicable 


discrimination qui a été établie en octobre 1953. (Question du 6 octo- 


bre Vs.) 

Cette question, qui pose des problèmes complexes de 
recrulement, de statut et de rémuncration, a d'ores et + + fait 
l'objet d'une étude entre les différents services compétents, Un 
délai de quelques semains apparait nécessaire pour apporter à l'hono- 
rable parlementaire une réponse plus complète. 


Héponse — 





18:46 M. Sa!liard du Rivault rappelle à M. le ministre de la, 
justice qu'aux termes de l'article 29 du décret-loi du 4 janvier 1959, 
toule transinission ou constitution de droits réels immobiliers doit 
être conslalée par une atlestation notariée qui doit ère publiée au 
bureau des hypothèques, sauf si dans les dix mois du décès un acte 
de parlage est dressé et publié; et demande si celle altestation 
devra étre dressée: 1° lorsqu'une avtion en partage est pendante 
devant le tribunal civil et que le partage n'intervient que dix mois 
après le décès; 2° lorsque le jugement ordonnant le partage inter- 
venu avant les dix mois et qu'en raison des difficultés soulevées 
par les parties au cours des opérations, le notaire à élé dans l'obli- 
gation de dresser le procès-verbal de difficultés prescrit par les 
articles 837 du code civil et 977 du code de procédure civile et 
que le parlage n'aura pu être effleciné ou est devenu définitif jar 
suile de son hognologation que plus de dix mois après; 3° lorsque 
le tribunal civil n'aura statué sur une demande en délivrance de 
legs que plus de dix mois après le décès, (Question du 30 octobre 


190.) 

Réponse. — La question est étudiée en liaison avec le départemem 
des finunces et des affaires économiques. Il sera répondu dans le 
plus bref délai possible, 





MARINE MARCHANDE 


18477. — M. René Pleven demande à M. le ministre de la marine 
marchande quelles mesures sont prévues pur le Gouvernement 
pour l'application de l'article 55 de la loi du 22 septembre 195 
sur les pensionnés de la marine marchande, qui stipule la modf- 
calion des salaires forfailaires servant de base au calcul des pen- 
sions en cas de modification générale des salaires dépassant 53 p. 100 
par rapport aux taux antirieurs. (Question du 25 octobre 1955.) 


Réponse, — La modification éventuelle des salaires forfaitaires 
servaut de base au calcul des pensions des marins a fait l'objet 
d'une enquête de l'adaninistration pour déterminer la mesure dans 
laquelle les salaires réels étaient eux-mêmes modifiés et d'un 
examen du conseil supérieur de l'établissement national des inva- 
lides de la marine, A la suite de cette enquête et de cet examen, 
des ordres ont été donnés pour que soit préparé un décret qui, avec 
le contreseing des ministres de la marine marchande et des finances 
et des affaires économiques, réalisera la modification des salaires 
forfaitaires dans les conditions prévues par l'article 55 de la Joi 
du 12 avril 1951 modifite. Dès que le décret aura été pris, la revision 
des pensions, tenant comple de la modification des salaires, sera 


op reve, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


18269. — M. Bergasse expose À M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que La loi du 7 juillet 19% porlant création de 
primes à la construclion et de prèts du Crédit foncier à été promu'- 
guée pour une durée de six ans, soit jusqu'en juillet 1956. HN lui 
demande s'il envisage une prorogation de celle loi et, dans l'atfir- 
malive, de quelle durfe. ‘Question du 6 octobre 19%55.) 


Réponse, — Les textes auxquels l'honorable parlementaire fait 
allusion n'ont fixé aucune imite à leur application dans le temps. 
Les exonérations fiscales instituées en 1950 en faveur de la construr- 
tion, dont certaines venaient effectivement à expration en .1956, 
ont, pour la plupart, été prorogées jusqu'au 31 décembre 1957 par 
des décrets révents, Le Parlement aura à se prononcer sur de nou- 
velles prorogalions à l'occasion de l'examen du projet de loi de 
lnances en cours de préparation. 


7 


183222. — M. Maurice Faure demande à M, le ministre de la 
reconsiruction et du logement si les modilications subies par les. 
wbaliemen » zone applicab!es en malière de prestations farmilinles 
doivent avoir une répercussion sur les loyers. (Question du 11 octo 


bre 1953. 


Re 5e, — R e négative sous réserve de l’aprrécialion sou- 
veraine des tril tux, En eflet, la première phrase du deuxième 
alinéa de l'article At bis de la li du ter seplemisre 19:13 dspose 
« qua npler du 1° er 1954 les modificalions du salaire visé 
à l'alinéa 1e de l'a 1 re<tent sans, incidence. sur le taux des 
lo: »,. Or, le & e en question défini Far l'article 11 de la 


lu 22 noût 1956 est relu jui sert de hase de calcul pour les 
pres iniliaies, lant dans la région parisienne que dans les 











régions où il existe des abattements de zones. En con‘équence: 
jo toutes varialions de ces abattements postérieures au 21 décembre 
1953 sent sans incidence sur le taux des loyers; 2° l'alinéa fer de 
l'article 1 bis de la loi du ter sopiamèes 1918 n'a pu recevoir sur 
plein ellet que ju*qu'au 931 décembre 1953. 





18385. — M. Anthonioz expose à M. le ministre de la reconstruc. 
tion et du logement qu'il! est précisé dans une circulaire n° 55-123 
du 10 août 1955 du ministère de la reconstruclion, relative à l'ap- 
plication de la loi n° 55-791 du 2? juin 1955 cpncernant l'indemnisa- 
lion des commerçants sinistrés de la perte de leur droit au bail, 
que celle loi est réservée aux {mg = sinistrées locataires au 
moment du sinistre mais non à leurs héritiers ou ayants droit, Il 
demande si les hériliers non réservataires (frères et sœurs) du 
commerçant peuvent prétendre à indemnité d'éviction lor:que le 
sinistre est survenu du vivant du locataire et que celui-ci est tomhé 
queiques mois plus lard au champ d'honneur. (Question du 18 octo. 
bre 1%.) 

Réponse. — Sous réserve de l'apprécialion souveraine des tribu- 
maux judiciaires, la question posée comporte une réponse négative. 
En eïlet, aux termes mêmes de son article fer, la loi du 2 juin 195 
et réservée aux personnes avant exercé une profession commer. 
ciale, industrielle ou artisanale, dans des imineubles ou locaux 
détruits par faits de guerre dont elles étaient locataires au moment 
du sinistre. Or, ces comditions ne se trouvent pas remplies dans le 
cas signalé « 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18454, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des travaux 
ics, des et du tourisme: 1° les raisons pour lesquelles 
a R. À. T. P., qui a embauché un personnel temporaire, le licencie 
de facon massive à soixante-trois ans, alors que l'administration 
des banques et des postes, télégraphes et téléphones garde ce 
versonnel jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans: 2° en vertu de quel 
exte l'adininistration de la R. A. T. P. fixe ses conditions de 
limite d'âge et les raisons pour pe g — elle n'assimile pas les 
conditions dé mise à la retraite à celles des autres administrations, 
comme les banques et les postes, télégraphes et téléphones; 3° lui 
rappelant que les employés licenciés pe peuvent toucher aucune 
retraile avant soixante-cinq ans, les mesures qu'il compte prendre 
pour que ce personnel temporaire puisse avoir un emploi jusqu'à 
Soixante-cinq ans, c'est-à-dire jusqu'à l'obtention de la retraite. 
(Question du 25 octobre 1955.) 


Réponse. — 10 et 2% Aux termes de l'article 41 du statut appli- 
cable au personne] auxiliaire de la régie aulonome des transports 
parisien, les agents auxiliaires de celte entreprise doivent être 
rayés des contrôles lorsqu'ils ont atteint l'âge de soixante ans. 
Toutelois, le directeur général peu‘ autoriser les intéressés à rester 
en service au maximum jusqu’à l’âge de soixanteÆrois ans lorsque 
ceux-ci présentent les conditions d'aptitude et de capacité requises 
pour l'exercice de leur emploi, En fait, cet âge limite d'emploi, 
qui est actuellement supérieur à celui applicable aux agents du 
cadre permanent, tient compte de la situation particulière du per- 
sonnel auxiliaire, laquelle a retenu toute l'attention, mais ne peut 
être comparée à celle des agents auxiliaires des administrations de 
l'Etat notamment, en raison du caractère propre aux fonctions 
confites à ce personnel à la régie autonome des transports parisiens. 
3e Tout auxiliaire congédié pour limite d'âge et comptant quinze ans 
de services à la régie reçoit jusqu'à l’âge de soixante-cing ans, 
et sous réserve qu'il ne se livre à aucune activité salariée, un 
secours au plus égal à la différence entre le montant de ia retraite 
des vieux à laquelle il aurait droit s’il avait cet âge et la pension 
qui pourrait lui être accordée par la sécurité sociale, soit au titre 
de Tl'invalidité vieillesse, soit au titre de la retraite des vieux 
travaiileurs, accordée avant l'âge de soixante-cinq ans. I n'est pas 
possible d'aller au delà de ces mesures. 





Errata. 





1° Au comple rendu in extenso de la séance du & octobre 1955. 
QUESTIONS ÉCRITES 


Page 477?, % colonne, rétablir comme suit le texte de la ques- 
tion n° 18075: 

« 15075. — 4 octobre 1955 — M. Gaillemin demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un ancien facteur, 
atteint par la limite d'âge et touchant une retraite, peut conti- 
nuer, tout en recevant sa retraile, à avoir droit à la sécurité sociale 
même s'il exerce à titre tout à fait sporadique le métier de cor- 
donnier. » 


2° Au comple rendu in exlenso de la séance du % novembre 1955. 


RÉPONSES DES MIMSTRES AUX QLESTIONS ÉCRITES 


Page GO, fre colonne, au lien‘ de: « 18286 — M. Valentino 
demande à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. », 
lire: « 182% — M, Valentino demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale... ». 

ce — 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 29 novembre 1955, 


SCRUTIN (N° 3376) 
. pubiie à ta tribune. 

sur la question dBtontiance posée contre l'adoption de l'ensemble 
des proposilions de la con/crence des présidénts en ce qu'elles n'ont 
vas retenu la demande du Gouvernement d'examiner, à partir du 
mardi 29 novembre, par priorité et jusqu'à leur achèvement, le 
yrojet de loi sur la date des élections et les projets sur la réforme 
clectoraie. (Résultat du pointage.) 


Nombre des Volanis........ssssossosocsssesses eee 536 
Majorilé absolue... ss... seseossosssomesmmnren se . 260 
Pour l'adoplion......sessssesess.. 218 
Conire ......csossossccosoessseecs 993 


L'Assemblée nationale n’a pas accordé la confiance. 


MM. 
Abelin. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier 
Barrachin. 
Barrie”. 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bendieltoul. 
Pergasse. 

Pichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Pillotte. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgès Maunoury. 
Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Charmant. 

Charpentier. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Ctupin. 

Closterméun. 

Cnirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (AMred), À Joi 


Haute-Garonnè. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul), 
Crouzier. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Delachena). 
Delmotie. 





Ont voté pour : 


Denais (Joseph). 
Deshors. 

betæuf. 

Devemy. 

Devinét. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. , 
Dumas (Joseph). 
Puquesne. 

Elain. 

Errecart. 

Estèbe. 
Faggianelh. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Fourcade (Jacques). 
rouret 
Frédéric-Fupont. 
Fredet Maurice). 
Frugier 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gailland 
Gaitlemin. 
Garavel. 

Garet Pierre). 
Gau. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 
Guérard. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 


Alpes-Maritimes, 
Hutin-Desgrées. 
Inuel. 

Isorni. 
Jacquet (Michel), 

Loire, 


Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Y. 

Juglas, 

July. 

Klock. 

Laborbe. 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

La!orest. 

Lalle. 

Laniei (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 





Lecourt. 

Le Cozahnet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Setne. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legarct. 

Legcndre. 

Léotard (de), 

Letourneau. 

Levachber, 

Louvel,. 

Lucas, 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernand}, 
Maine-et-Loire, 

Marie (André). 

Martel ‘Lowis}), 
Haute-Savoie. 

Martinand-Déplat. 

Mazei. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-£èvres. 

Mercier (Michel), 
Loir«t-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moisan. 

Menteil (André), Finis- 
en -— . 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de), 

Morice. 

Mouchet. 

Moynet. 

Naroun Amar, 

Nigay. 

Paquet. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Petit ‘Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

vuinson. 

Raingeard@. 

Ramarony. 

Ramonet. 





Ranaive 
Raymond-Lavrent, 
Revnaud (Paul), 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Sajvre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson 
Sauvage. 
Sauyajon. 


MM 
André (Adrien}, 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Yosehe. 
Arbellier 
Arnhül, 


Astier de la Vigerie (d'}. 


Auban tAciulle}. 

Aubry (Paul). 

Audegun. 

Aurneran, 

Babet (Raphaël). 

Ballanger (Rôbert}, 
seine-et-Oise 

Bardon (André). 

Barrès 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

jayrou 

Béche (Emile). 

Bénard (Francçoisy. 

Penbanmed (Mostefa) 

béné Maurice). 

Lenoist (Charles), 
seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), 
Marne 
enouville (de). 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac, 

Bezset. 

Pignon. 

Billat 

Billères. 

Lilloux. 

Binot. 

Bissol. 

B'achette. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
rault. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max), 

Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Catroux. 

Cavelier. 

Eermolacce. 

Césaire 

Chaban Delmas, 

Chambrun tde), 

Charlot (Jean), 

Charret. 

Chassaing. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevailier (Jacques). 

Coffin. 

Cogniot 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conte 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coutant (Robert). 

Cristolol, 





Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor. 

Sesrnraisons (de). 

Sid-Cara 

Sidi et Mokhtar. 

Siefrid! 

Sunonnet. 


Ont voté contre : 


Dagain 

Diuadier (Edouard). 

Dameite. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Desoulte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Lbejean. 

Delabre 

Delcos. 

Deliaune. 
Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Lesgranges. 
besson. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Lraveny. 

Dronne. 

Lubars. 

Luclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Duveau 

Mine Duvernois, 
Mine Estachy. 
Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Favet. 

Félice (de). 
Ferri (Pierre). 


Flandin :Jcan-Michel}. 


Florand. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourvel. 

Mme François. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Gardey (Abel), 

Garnier. 

Gaubert. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Golvan. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller 

Guvot (Raymond). 

Henneguelle. 





Herriot (Edouard), 





smail. 

Solinhac. 
sourbet. Lt 

laillade. 
Teitgen (Picrre-Henri}, 

lormole 

l''ibault. 

linguy (de). 

loublane, 

Tracol. 

Villard. 

Wasmer. 

Zodi ikhia. - 


Hettier de Boislambert, 
Jacquet (Marc), 
Seine-ct-Marne. 
lacquinot tLours), 
jaquet {Gérard}, 
Seine. 
lean (Léon), Hérault, 
Joinville (Alfred 
Mulieret). 
Jules-Julien. 
Kkauffimapn. 
kœænig. 
hricgel-Valriment, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (Mené), 
La Chambre (Guy), 
Lacoste 
Mme Laissac, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


ALamps. 


Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier}s 

Laplace. 

Le Bail. 

Lebon, 

Le Coutaller 

Leenhardt {Francis}, 

Lejeune (Max). 

Lemaire, 

\Mme Lempereur, 

Lenormand ‘André). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Linet. 

Mme de Lipkowsks, 

Liquard 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mancecau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord. 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 
Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), Indre- 
et-Laire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 
Montalat 

Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montillot, 





Mora. 
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Moro Giaflerri (de). 

Mouxslier (Ce). 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

Nisse 

Nacher 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Auve 

Nolebart, 

Olmi 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Fantaloni. 

Palernot. 

Patinand 

Paut (Gabriel). 

Peltre. 

Perrin. 

r'eytel. 

l'ierrard. 

l'ineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 





Queuille (Henri). 

Quilici. 

Mine Rabaté. 

Rabier 

Raffarin. 

Recb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Fibère (Mar:el), Alger 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}. 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Secrétain. 

Segell:. 

Serafini. 

seynal. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 





souquès ‘Pierre). 
Mme Sportisse. 
lhamier. 
lhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-ou-Nord. 
lhomus (Eugène), 

Nord. 
Titeux. - 
lourné. 
lourtaud. 
lremouilhe. 
friboulet. 
Tricart. 
urines. 
Mme Vaillont- 
Couturier, 
Valabrègue. 
Va.entino 
Valle (Jules). 
Vallon ‘Louis). 
Vals (Franvisy. 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier 
Mme Vermeersch. 
Viatte. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner, 
Wolff 
Zünino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Bardoux (Jacques), 
Bettencourt. 
Cochart. 
Coudray. 
bupraz (Joannès), 
Durbet. 
Fabre, 


Gavini. 

Godin. 

Hugues (André), 
Seine. 

Joubert. 

Lacaze (Henri). 

Mamadou Konaté, 


Mme Poinso- Chapuls. 
bPrache. 

Préiot 

Révillon (Tony). 
Vassor. 

Velonjara. 

Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Aujoulat. 
Barry Diawadou. 
tengana (Mohamed). 
Brahimi (Ali). 
Cachin (Marcel), 
Carlini 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 


Costes (Alfred), Seine. 





Dassonville. 

Delos du Rau. 
Douala 

Durroux 
Félix-Tchica ya. 
Gaulle (Pierre de). 
Gilliot. 

Goubert 

Guichard. 
Haumesser. 


Houphouet-Boigny. 
fHulin, 

kir. 

Labrousse, 
Lecœur, 


Liurette. 
Maga (Hubert). 
Magenaie. 





Marty (André), 


Lenormané (Maurice). 





Moch (Jules). Ould Cadi (Djelloul). ySissoko (Fily-Dabo), 
Montgoifier (de). Ou Rabah (Abde.- sou. 

Morève. madjid). Thorez (Maurice). 
Nazi-Boni. Ravelo:on. Tilion (Charles), 
Ninine. Reille-Soult. Tirolien. 

Noe 'de La). Saïah (Menoua”). Utver. 


Saïd Mohamed Cheikh |Vergès. 


Ospa Pouvanaa 
Ssanogo Sekou. Véry (Emmanue;;. 


Ouedraogo Mamadou. 


mobs aurirhie " “ 


MM. 
Baylet. Crouan. ' Mayer (René). 
Ben Tounès. Delbez. Mutter (André). 
Billiemaz Fonlupt-Esperaber. Saval? 
Bourgeois. Gaumont, soustelle. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale. 





(1) Motifs d'absence: 


MM. 
Payiet cs... ss... 
Bourgeois ssss.ss.e 
CTOUAN s.sssssssrse 


Raisons de famille, 
Raisons de famille, 
Raisons de famille. 


DORE ..s.ccuce Relenu dans son département, 
Fonlupl Ésperaber.. … Raisons de santé. 
Gaumont ......... . Retenu dans son département, 


Président de la Haute Autorité de la Commm- 
nauté européenne du charbon el de l'acier. 

Raisons de santé, 

Raisons de santé. 

Mission. 


Mayer (René)... 


Mutter (André)... 
Savale ....,.000..00 
Souslelle soso 





Rectifications 
au comple rendu in exlenso de la séance 
du mercredi 23 novembre 1%55. 


(Journal officiel du 24 novembre 1955.) 





Lans le scrutin (ne 3369) sur la motion préjudicielle présentée par 
M. Deixonne à la discussion du proje! de crédits collectif sur l'exer- 
cice 19559: 

M. Louis Val!'on, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 


voulu voter « Pour », 
—-_—— 


Dans le scrutin {n° 9370) sur l'ensemble du projet relalif à l'amnis- 
tie en Tunisie : 
M. Temple, porté comme ayant volé « contre ». déclare avoir voulu 
voler « pour ». 





Paris. 


_— Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Vollaire. 








